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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Relation entre POrganisation des Nations Unies 
et les organisations regionales, en particulier 
1’Union africaine, dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales 

La Presidente (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Algerie, de l’Allemagne, de l’Australie, du Benin, du 
Burkina Faso, de l’Egypte, de la Jamahiriya arabe 
libyenne, du Japon, du Liberia, de la Namibie, de la 
Norvege, de l’Ouganda, du Rwanda, de la Republique- 
Unie de Tanzanie, du Soudan, de l’Uruguay et du Viet 
Nam des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants des 

pays susmentionnes occupent les sieges qui leur 

sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : Conformement 
a Paccord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’ai le plaisir d’inviter, au titre 
de Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix, et S. E. M. Said 
Djinnit, Commissaire a la paix et la securite de l’Union 
africaine, a prendre place sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Conformement aux invitations faites par le 
Conseil en vertu de Particle 39 de son reglement 
interieur provisoire, j’invite S. E. M. Yahya 
Mahmassani, Observateur permanent de la Ligue des 
Etats arabes aupres de POrganisation des Nations Unies, 
et S. E. M. Abdul Wahab, Observateur permanent de 
POrganisation de la Conference islamique aupres de 
POrganisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance et je les invite a prendre place sur le 
cote de la salle du Conseil. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’appelle l’attention du Conseil sur le document 
S/2007/148, qui contient une lettre datee du 14 mars 
2007, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de l’Afrique du Sud aupres de 
POrganisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique sud-africaine. 

Ce n’est pas la premiere fois que la relation entre 
POrganisation des Nations Unies et les organisations 
regionales, en particulier l’Union africaine, dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales, fait 
l’objet d’un debat au Conseil de securite ou a 
l’Assemblee generale. La raison tient a ce que nous 
constatons un recours accru aux organisations 
regionales pour regler certains des conflits auxquels 
nous sommes actuellement confrontes. 

L’Afrique du Sud estime que le moment est venu 
d’examiner les divers moyens de renforcer la relation 
avec les organisations regionales comme le prevoit le 
Chapitre VIII de la Nations Unies. Nous esperons que 
durant notre mandat au Conseil de securite, nous 
pourrons contribuer a mieux definir et clarifier cette 
question importante. 

Au dernier sommet de l’Union africaine, les chefs 
d’Etat et de gouvernement africains ont demande a 
l’ONU 

« d’envisager, a la lumiere des dispositions du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, la 
possibilite de fmancer, au moyen des 
contributions mises en recouvrement, les 
operations de maintien de la paix menees ou 
dirigees par l’Union africaine avec l’assentiment 
de POrganisation ». 

Cette decision prise par P Union africaine a fait suite au 
Document final du Sommet mondial de 2005 (resolution 
60/1 de l’Assemblee generale), qui appelait a renforcer 
davantage le partenariat avec les organisations 
regionales, en particulier l’Union africaine. 

Cet engagement est du aux avantages que 
presentent les synergies que nous avons constatees 
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dans les cas ou l’ONU a collabore avec des 
organisations regionales dans plusieurs endroits, tels 
que le Liberia, la Cote d’Ivoire, le Burundi, la 
Republique democratique du Congo, Haiti, le Kosovo 
et le Soudan notamment. Dans tous ces cas, la 
cooperation allait d’accords speciaux au codeploiement 
structure de missions de maintien de la paix. 

Cette cooperation ne dispense cependant pas le 
Conseil de securite de la responsabilite du maintien de 
la paix et de la securite internationales que lui confere 
la Charte. Le Conseil reste l’organe principal ayant la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. A cet egard, nous avons la 
conviction que nous devons coordonner, sous les 
auspices de l’ONU, nos efforts collectifs en matiere de 
securite. 

Nous avons egalement vu des organisations 
regionales contribuer au maintien de la paix et de la 
securite internationales. L’Union africaine est 
intervenue dans des situations ou l’ONU etait dans 
1’incapacity de le faire et dans d’autres ou une 
intervention rapide de l’ONU etait irrealisable. II arrive 
que l’ONU mette trop de temps a s’organiser pour des 
raisons de procedure alors que les conditions de 
securite se degradent sur le terrain. Les organisations 
regionales peuvent alors aider a remedier a ces 
difficultes pratiques. 

Les organisations regionales presentent des atouts 
pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales, en raison de leur proximite avec un 
conflit donne et de leur bonne comprehension de ce 
conflit. De plus, il leur est plus facile d’intervenir 
rapidement, et ce des le debut, et elles peuvent 
participer aux efforts de mediation en cas de conflit. 

Au Burundi, l’Union africaine a decide 
d’intervenir alors que l’ONU, en raison de l’absence 
d’un cessez-le-feu permanent entre les parties, n’etait 
pas en mesure de deployer une mission de maintien de 
la paix. II est par ailleurs arrive que le Conseil approuve 
apres coup l’intervention des organisations regionales. 
En consequence, le Conseil a ete juge incoherent dans 
ses actes. Voila pourquoi il nous fallait davantage 
clarifier notre relation avec les organisations regionales. 

En outre, l’Union africaine s’est dotee d’un 
Conseil de paix et de securite, dont Taction complete 
celle du Conseil de securite. S’est done posee la 
question de savoir comment Her les decisions du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine avec 
celles du Conseil de securite de l’ONU. Ce dernier a 


parfois donne suite aux decisions prises par le Conseil 
de paix et de securite. Mais comme cela n’a pas 
toujours ete le cas, il est apparu necessaire de resserrer 
les liens entre les deux organes. 

Dans le cas du Burundi, nous avons vu en quoi 
les activites de l’Union africaine venaient completer 
les decisions du Conseil de securite. Nous esperons 
qu’il en sera de meme en Somalie. Il appartient 
desormais au Conseil de securite de transformer la 
Mission d’observation militaire de l’Union africaine en 
Somalie en force des Nations Unies dans six mois, 
comme l’a demande l’Union africaine. 

Au Darfour, tant le Conseil de securite que 
l’Union africaine sont confrontes a des problemes 
complexes. Il ne fait pourtant aucun doute que la 
Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS) s’est 
averee tres utile. Malgre ses moyens limites, la MUAS 
a concouru a la protection des populations civiles et a 
aide les travailleurs humanitaires dans leur difficile 
mission. Grace a la presence de la MUAS au Darfour, 
nous percevons mieux la nature de la tache a accomplir 
par la communaute internationale. 

Ce qui est clair, aussi, c’est que l’Union africaine 
ne peut assumer a elle seule la charge du Darfour. Voila 
pourquoi l’Union africaine a prie l’ONU de prendre le 
relais au Darfour a partir du 30 juin 2007, date prevue 
du retrait de nos troupes. Nous esperons par consequent 
que l’operation conjointe de l’Union africaine et de 
l’ONU sera rapidement deployee au Soudan. 

D’autres points doivent etre regies pour rendre 
plus concrete et plus efficace la relation entre l’ONU et 
les organisations regionales. Il y a une exigence de 
previsibilite, qui a ete reconnue au Sommet mondial de 
2005. Les dispositifs actuels, qui sont mis en place au 
cas par cas, ne sont pas viables et seront toujours 
precaires. Il faut repartir clairement les taches entre 
l’ONU et les organisations regionales, etant entendu 
que l’Union africaine et l’ONU partagent les memes 
buts de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Il faut toutefois reconnaitre que les 
circonstances ont change et que, par consequent, de 
nouvelles solutions sont necessaires pour faire face aux 
realites actuelles. Les doctrines rigoureuses du passe 
sur la maniere d’assister les missions de maintien de la 
paix ne sont plus adaptees. Les organisations 
regionales, en particulier l’Union europeenne, 
s’associent a l’ONU et plus precisement au Conseil de 
securite pour les aider a s’acquitter de leur mandat. 
Cela suppose de revoir les formes d’assistance concrete 
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a apporter aux organisations regionales pour les aider a 
regler les problemes qui nous touchent tous. 

Nous nous rejouissons done que le Conseil de 
securite ait adopte une declaration presidentielle par 
laquelle il a resserre ses relations avec les organisations 
regionales et exprime sa volonte d’etudier les moyens 
de partager la lourde responsabilite du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Mon 
gouvernement est pret a travailler main dans la main 
avec les autres membres du Conseil de securite au cours 
des prochains mois, oil nous continuerons de chercher 
un moyen de relever ce pari commun pour, ainsi, donner 
suite a l’appel lance au Sommet de l’Union africaine. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Hedi Annabi, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix, et de M. Said Djinnit, Commissaire a la paix et la 
securite de l’Union africaine. 

Je donne maintenant la parole a M. Annabi. 

M. Annabi (parle en anglais) : C’est pour moi un 
plaisir que de participer, au nom du Secretariat, au 
debat de ce matin, qui porte sur un aspect primordial 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Je voudrais tout d’abord remercier la delegation 
sud-africaine, et en particulier la Ministre des affaires 
etrangeres Dlamini Zuma, d’avoir convoque la presente 
seance et d’avoir pose une serie de questions pour 
orienter nos travaux. Comme M me Zuma l’a indique, 
c’est la quatrieme fois en quelques annees que le 
Conseil de securite se reunit pour examiner la question 
de la relation entre l’ONU et les organisations 
regionales. Cela traduit l’importance de cette relation 
pour la securite collective. Cette importance a 
d’ailleurs ete reconnue des la creation de l’ONU et 
transparait dans le cadre de la cooperation defini au 
Chapitre VIII de la Charte. Ce Chapitre, qui fournit des 
orientations claires et detaillees pour les relations entre 
le Conseil de securite et les accords regionaux, 
demeure la reference pour les activites du Secretariat 
relatives aux organisations regionales. 

Dans notre monde interdependant, plus les 
problemes sont complexes, plus il apparait crucial que 
nos organisations respectives nouent des partenariats 
afin de garantir une securite qui soit veritablement 
collective, efficace et equitable dans l’interet des 
hommes et des femmes du monde entier. Les 


operations internationales de maintien de la paix sont 
la preuve la plus eloquente et la plus concrete de notre 
attachement a la securite collective. Un partenariat 
dans ce domaine entre l’ONU et les organisations 
regionales est devenu fondamental pour le succes de 
nos efforts communs. 

Le partenariat entre l’Union africaine et l’ONU 
dans le maintien de la paix est l’un des plus forts qui 
existe dans ce domaine. Il remonte a plusieurs annees, 
a l’epoque de l’Organisation de l’Union africaine, a 
laquelle l’Union africaine a succede, et s’est concretise 
dans une cooperation a toutes les phases de la gestion 
des conflits - prevention des conflits, etablissement, 
maintien et consolidation de la paix - sur 1’ensemble 
du continent africain : du Sahara occidental aux iles 
des Comores et de la corne de l’Afrique a l’Afrique de 
l’Ouest. 

Notre partenariat a evolue avec la creation de 
l’Union africaine et la volonte de celle-ci de 
developper les capacites africaines de maintien de la 
paix. Cela a cree de nouvelles possibilites mais 
egalement de nouveaux enjeux pour notre cooperation. 
Le fait que 75 % des soldats de la paix actuellement 
deployes par les Nations Unies le sont en Afrique fait 
que notre relation est fondamentale, non seulement 
pour le succes des initiatives regionales africaines, 
mais aussi pour les activites de maintien de la paix des 
Nations Unies et l’effort international de paix dans le 
monde. L’Afrique fournit 40 % des casques bleus et 
participe aux operations des Nations Unies dans le 
monde entier. Cette contribution est remarquable par 
son homogeneite. 

Ces trois dernieres annees, nous avons defini 
pour le partenariat ONU-Union africaine de nouvelles 
trajectoires ambitieuses, qui transparaissent dans une 
serie de documents, dont le dernier en date est la 
declaration conjointe ONU/Union africaine de 
novembre 2006. Afin d’aider l’Union africaine dans sa 
volonte de mettre en place une architecture de securite 
a l’echelle du continent et de developper ses capacites 
de maintien de la paix, le Secretariat de l’ONU a 
recemment cree l’Equipe d’appui aux operations 
africaines de maintien de la paix. 

Il est interessant de noter que la plus grande 
partie de cette capacite se trouve a Addis-Abeba et se 
concentre sur la fourniture d’un appui direct dans les 
domaines retenus comme prioritaires par l’Union 
africaine, notamment l’armee, la police, la logistique et 
la finance, ainsi que les systemes d’information et de 
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communications. L’objectif de cette cooperation est 
d’operationnaliser la force africaine d’intervention de 
l’Union africaine d’ici 2010. 

Suite aux nombreuses discussions que nous avons 
eues avec le President Konare et notre ami le 
Commissaire Djinnit, a qui je souhaite une chaleureuse 
bienvenue dans cette salle, les deux organisations ont 
elabore un plan d’action conjoint visant a apporter le 
concours de l’ONU ainsi qu’un plan de travail annuel 
detaille portant sur trois domaines : l’appui au 
developpement des capacites de l’Union africaine en 
matiere de planification des missions de maintien de la 
paix, de gestion des missions et de l’appui aux 
missions, en particulier dans le domaine de la 
logistique et de la gestion des ressources. 

Outre ce programme de travail, nous continuons a 
approfondir notre cooperation dans certains domaines 
operationnels tels que la formation et l’echange 
d’informations, tant avec l’Union africaine qu’avec la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) qui a ete, pour l’ONU, un 
partenaire clef au niveau sous-regional dans le domaine 
du maintien de la paix. 

En ce qui concerne certaines situations de conflit, 
notre cooperation est devenue particulierement intense. 
Je me bornerai, ce matin, a faire des remarques sur le 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine dans deux 
secteurs de conflits, le Darfour et la Somalie. 

Pour ce qui est de la crise au Darfour, l’Union 
africaine et l’ONU ont etabli, depuis 2004, une relation 
de collaboration synergique qui est en train de redefmir 
la portee et le contenu des partenariats pour la paix. 
L’ONU a fourni un appui strategique a la Mission de 
l’Union africaine au Soudan (MUAS) grace a une 
cellule d’assistance speciale etablie a Addis-Abeba. Ce 
travail a directement contribue a Elaboration et au 
renforcement des plans de l’Union africaine pour la 
MUAS. Cette cellule a permis a l’ONU de fournir une 
assistance pratique aux operations de la MUAS sur le 
terrain, notamment le deployment d’experts techniques 
charges d’aider la MUAS dans les domaines de la 
planification, de la logistique, des communications et 
des transports. 

LA MUAS, pour sa part, a joue un role essentiel 
en fournissant un appui aux convois humanitaires et en 
acheminant de l’aide humanitaire au Darfour ou, 
comme le savent les membres du Conseil, la situation 
securitaire est souvent tres mauvaise. L’ONU, de son 
cote, a grandement soutenu l’action menee par l’Union 


africaine en vue de parvenir a un reglement politique 
de ce conflit en fournissant des competences 
specialisees et un appui logistique a l’equipe de 
mediation de l’Union africaine et aux participants aux 
pourparlers qui se sont tenus l’annee derniere a Abuja. 

La cooperation entre l’ONU et l’Union africaine 
s’agissant du maintien de la paix au Darfour se 
poursuit grace aux efforts conjoints de l’Envoye 
special Jan Eliasson et de Salim Ahmed Salim visant a 
redynamiser le processus politique et a parvenir a une 
cessation veritable des hostilites. L’Union africaine et 
l’ONU ont coopere dans la mise au point d’un 
assortiment de mesures substantielles qui seraient 
prises par l’ONU afm d’appuyer les efforts de maintien 
de la paix de l’Union africaine au Darfour. Cette 
initiative a abouti a une planification conjointe 
effectuee a Addis-Abeba en vue d’une operation mixte 
de l’ONU et de l’Union africaine. 

Si le Gouvernement soudanais accepte de 
cooperer, la mise en oeuvre de ces initiatives 
constituerait un accord sans precedent en matiere de 
maintien de la paix entre l’ONU et une organisation 
regionale. Cela permettrait egalement a l’ONU de 
fournir un appui financier considerable a la MUAS sur 
la base d’un contrdle, de structures de gestion et d’un 
commandement conjoints. 

Pour ce qui est de la Somalie, comme le savent 
les membres du Conseil, l’Union africaine a amorce, 
depuis le debut de mars, le deployment d’une 
operation intitulee Mission d’observation militaire de 
l’Union africaine en Somalie et, jusqu’a present, 1 700 
soldats ougandais sont arrives en Somalie. Cependant, 
la situation securitaire dans le pays, en particulier a 
Mogadiscio, demeure tendue et explosive. Nous 
appuyons l’Union africaine dans ses efforts visant a 
obtenir de l’aide afin d’achever le plein deploiement de 
la Mission d’observation militaire de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM). 

Le Departement des operations de maintien de la 
paix est egalement en train d’aider l’Union africaine a 
planifier 1’AMISOM. Une equipe de 10 personnes 
chargees de la planification a ete reunie et sera detachee 
d’ici peu a Addis-Abeba. L’equipe travaillera de concert 
avec ses collegues de l’Union africaine pour aider au 
deploiement de l’AMISOM en Somalie et coordonnera 
etroitement ses efforts avec d’autres membres du 
personnel de l’ONU qui appuient actuellement a Addis- 
Abeba le renforcement des capacites de l’Union 
africaine en matiere de maintien de la paix. 
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Dans l’intervalle, une mission d’assistance 
technique de l’ONU a la Somalie va revenir cette 
semaine et fera rapport au Conseil de securite sur ses 
conclusions. Nous nous felicitons de l’accord de 
cessez-le-feu conclu le 22 mars, car nous sommes 
fermement convaincus qu’il ne peut y avoir de solution 
militaire a un conflit qui a deja cause des souffrances 
indicibles au peuple de la Somalie. 

Nous nous felicitons egalement de la decision 
prise par le Gouvernement federal de transition 
d’organiser un congres national de reconciliation, qui 
devrait etre aussi inclusif que possible afin de creer une 
bonne base politique pour une operation de maintien de 
la paix. A cet egard, il serait essentiel que la 
communaute internationale ne perde pas de vue les 
enseignements douloureux tires en Somalie et ailleurs 
au cours de cette derniere decennie. 

Au cours de ces trois dernieres annees, la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine dans le 
domaine du maintien de la paix s’est engagee dans de 
nouvelles directions que peu d’entre nous auraient pu 
envisager. La cooperation pratique que nous apportons 
en matiere de planification et de conduite d’une serie 
d’operations de maintien de la paix se fait a tous les 
niveaux dans une multitude de contextes et de lieux. 
Les experiences et innovations multiples qui ont ete 
introduites nous offrent une riche source 
d’enseignements qui pourraient contribuer a notre 
cooperation et la renforcer a l’avenir. L’eventail des 
nouvelles initiatives paralleles que nous avons lancees 
nous donnent a croire que les pays africains pourront, a 
l’avenir, assumer un role encore plus important dans le 
domaine du maintien de la paix sur leur continent et 
ailleurs. 

Je voudrais, a cet egard, rendre hommage a 
l’Union africaine pour son engagement et le courage de 
ses troupes, de ses forces de police et de son personnel 
civil, qui prennent souvent la tete des efforts de la 
communaute internationale, comme cela a ete le cas 
recemment au Burundi, au moment ou l’ONU ne 
desirait pas etre impliquee. 

Le partenariat entre l’Union africaine et l’ONU 
dans le domaine du maintien de la paix montre 
l’indivisibilite des operations de maintien de la paix 
internationales. Nous sommes guides par des principes 
communs : les objectifs et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. Nous sommes appuyes par 
la meme communaute internationale, celle-la meme qui 
nous montre la direction politique et nous fournit les 


ressources humaines, materielles et fmancieres 
essentielles au maintien de la paix. En outre, nous 
faisons souvent face aux memes conflits, nombre 
d’entre eux se deroulant en Afrique, qui mettent au defi 
notre attachement a la securite collective et privent le 
continent africain de tant de ses promesses. 

Les partenariats en matiere de maintien de la paix 
ne peuvent etre examines de maniere isolee. D’autres 
partenaires, y compris des acteurs regionaux et sous- 
regionaux, tels que la CEDEAO, l’Union europeenne, 
l’OTAN et d’autres, jouent egalement un role essentiel 
pour appuyer le maintien de la paix en Afrique. L’ONU 
continuera a travailler avec l’Union africaine, 
lorsqu’elle lui demandera, pour mobiliser l’appui 
politique, materiel et financier de la communaute 
internationale. 

Conformement aux responsabilites que lui 
confere la Charte, le Conseil de securite a egalement 
un role essentiel a jouer pour faciliter la creation de 
partenariats entre l’ONU et les organisations et 
dispositifs regionaux qui nous permettront d’atteindre 
nos objectifs communs. Les innovations du partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine montrent le potentiel 
de ce type de cooperation sur le plan pratique. Nous 
attendons avec interet les reflexions du Conseil de 
securite sur la maniere dont nous pouvons continuons 
d’avancer dans ce sens. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole a M. Said Djinnit, Commissaire a la paix et la 
securite de l’Union africaine. 

M. Djinnit : Madame la Presidente, je voudrais 
tout d’abord vous transmettre les remerciements du 
President Alpha Oumar Konare pour avoir bien voulu 
associer la Commission de l’Union africaine a cette 
seance du Conseil consacree a l’examen des relations 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales, en particulier l’Union 
africaine, dans le domaine du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Permettez-moi, egalement, 
de vous exprimer notre appreciation pour l’initiative 
que vous avez prise de porter aussi diligemment devant 
le Conseil de securite, le debat sur une question 
cruciale pour notre Organisation continentale, qui a fait 
l’objet d’une decision du recent Sommet de l’Union 
africaine, et qui nous tient particulierement a cceur au 
sein de la Commission. 

La question du fmancement, par l’ONU, a travers 
des contributions obligatoires, des operations de 
maintien de la paix entreprises par l’Union africaine ou 
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sous son autorite a ete regulierement evoquee durant 
ces dernieres annees, dans le cadre de l’engagement 
croissant de notre Organisation dans les operations de 
maintien de la paix. L’idee de la participation de notre 
organisation continentale dans les operations de 
maintien de la paix, au-dela du deployment de 
missions d’observation militaires de courte duree et de 
portee limitee, a resurgi a l’occasion des debats sur 
l’Acte constitutif de l’Union africaine (UA). Comme le 
Conseil le sait, l’Acte constitutif de l’UA, a travers ses 
articles 4 h) et j), a reconnu a l’Union le droit 
d’intervenir dans les Etats Membres. Ce pouvoir de 
l’Union a ete precise dans l’article 6 d) du Protocole 
relatif a la creation du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. C’est a l’occasion du deployment 
par (’Organisation de l’Unite africaine (OUA) - durant 
la periode de transition vers l’Union africaine (UA), de 
la Mission africaine au Burundi en 2003-2004, que la 
redoutable question des moyens financiers s’est posee 
et les regards se sont portes tout naturellement vers 
1’ Organisation mere et son Conseil de securite, auquel 
est confere la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

II convient de rappeler ici que la decision de 
l’OUA/UA de deployer une operation de maintien de la 
paix au Burundi, avait ete prise dans la perspective et 
en attendant le deploiement d’une operation de 
maintien de la paix par l’ONU. L’Union europeenne est 
venue au secours de l’OUA/UA ainsi que d’autres 
partenaires bilateraux qui ont apporte un soutien 
logistique et financier, facilitant ainsi le deploiement et 
le soutien de la Mission pendant 13 mois. 

A l’issue de cette periode, la Mission de l’UA a 
ete transferee a l’ONU qui avait, entre-temps, considere 
que les conditions etaient desormais reunies pour 
deployer une operation de maintien de la paix. Mais 
1’engagement de fonds europeens, destines initialement 
au developpement, pour financer des operations de 
maintien de la paix, a suscite des problemes d’ordre 
ethique et moral. Le probleme s’est pose plus nettement 
lorsque, voulant batir sur cet exemple de partenariat 
pour la paix, dans le cas du Burundi, en vue de donner 
un nouvel elan et une perspective durable a ce 
partenariat entre l’UA et l’UE, proposition a ete faite 
par l’UA a l’UE de mettre en place une Facilite pour 
soutenir les operations de maintien de la paix, 
entreprises par l’Union africaine, ou sous son autorite, 
en puisant dans les ressources des fonds europeens, y 
compris ceux consacres au developpement. 


Ce debat ethique n’a pas ete defmitivement 
tranche et il hante toujours les discussions au sujet du 
renouvellement de la Facilite, qui a pourtant donne la 
preuve de sa pertinence. Cette Facilite, telle est notre 
position a l’UA, doit etre non seulement maintenue, 
mais renforcee. A cet egard, l’UA a avance l’idee de 
mettre en place une Facilite de la paix dans le cadre du 
partenariat avec le G8++, donnant ainsi effet aux 
engagements pris lors du Sommet de Kananaskis et 
reiteres a Evian et Gleneagles. 

Mais, pour aussi importantes et innovantes que 
sont ces initiatives de financement des operations de 
maintien de la paix, a travers des arrangements ad hoc, 
elles ne sauraient suppleer aux mecanismes qu’il 
convient de trouver dans le cadre du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations unies. C’est dans ce contexte, et 
fort de notre foi dans les ideaux de paix et de solidarite 
de l’ONU et de notre attachement au role principal 
pour que le Conseil de securite dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales, et au principe de 
l’indivisibilite de la paix et de la securite 
internationales, que la Commission de l’Union 
africaine a saisi l’occasion de sa rencontre avec le 
Groupe de personnalites de haut niveau sur les 
menaces, les defis et le changement, mis en place par 
l’ancien Secretaire general de l’ONU, M. Kofi Annan, 
pour proposer, formellement, que l’ONU considere la 
possibilite de financer, a travers les contributions 
obligatoires, les operations de maintien de la paix, 
entreprises par l’Union africaine ou sous son autorite. 

En presentant cette proposition, la Commission 
etait d’avis que, chaque fois que l’Union africaine etait 
interpellee par une situation de conflit en Afrique, 
conformement a ses principes fondateurs, elle agirait 
au nom de la communaute internationale et 
singulierement. L’Union africaine devrait pouvoir agir 
rapidement pour contribuer a la stabilisation immediate 
d’une situation donnee, et creer les conditions 
favorables au deploiement d’une operation de maintien 
ou de consolidation de la paix par l’ONU, dans le cadre 
d’un partage des roles fonde sur la complementarite et 
la solidarite. 

La Commission a ete encouragee, en relevant que 
le Groupe des personnalites de haut niveau a reconnu, 
au chapitre XVI de son rapport consacre aux 
organisations regionales, le role croissant que jouent 
celles-ci dans le retablissement et le maintien de la 
paix et a recommande que : 
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« Les regies qui regissent les budgets des 
operations de maintien de la paix des Nations 
unies soient modifiees pour permettre a 
1’Organisation, au cas par cas, de financer au 
moyen de contributions obligatoires, des 
operations regionales autorisees par le Conseil de 
securite. » [A/59/565, al. 272 /)] 

Dans son rapport a l’Assemblee generate, intitule 
«Dans une liberte plus grande : developpement, 
securite et respect des droits de l’homme pour tous » 
(A/59/2005), notamment aux paragraphes 213 a 215, le 
Secretaire general a repris a son compte cette 
recommandation, tout en proposant un programme 
decennal de renforcement des capacites de l’Union 
africaine. 

La question du fmancement durable et previsible 
des operations de maintien de la paix, entreprises par 
l’UA s’est posee avec une plus grande acuite, a 
l’occasion du deployment de la Mission de l’UA au 
Darfour (Soudan). Plus recemment, La decision de 
l’Union africaine, interpellee par les perspectives 
offertes pour la paix et la reconciliation en Somalie, 
suite a revolution recente dans ce pays, de deployer 
une operation de maintien de la paix a donne une 
dimension encore plus aigue a cette question. 

En prenant cette decision lourde de 
consequences, l’Union africaine etait consciente de ses 
moyens qui sont derisoires, il faut le souligner, mais 
elle etait en meme temps, mue par son principe de non¬ 
indifference et sa foi obstinee dans la solidarite 
internationale. Encore une fois, les regards se tournent 
naturellement vers l’ONU et son Conseil de securite 
qui a, au demeurant, autorise le deployment de la 
Mission d’observation militaire de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM). C’est le sens de la decision du 
dernier Sommet de l’Union africaine qui 

« Demande aux Nations Unies d’examiner, dans 
le cadre du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, la possibility de financer, a travers 
des contributions obligatoires, les operations de 
maintien de la paix, entreprises par l’Union 
africaine ou sous son autorite et avec 
l’assentiment des Nations Unies ». (decision 145 
(VIII), al. 20) 

La question dont le Conseil est saisi est 
fondamentale, car elle est au cceur de la relation 
essentielle qui existe entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales et pose le probleme de 
1’articulation entre les differents niveaux de 


1’architecture mondiale de securite. Des organisations 
regionales, comme l’UA et ses organisations sous- 
regionales, se sont, tout a fait pertinemment, dotees 
d’un mandat d’intervention dans les conflits, 
conformement a la Charte de l’ONU. Elies sont de plus 
en plus interpellees par des situations de crise et ne 
peuvent se derober face a leur responsabilite. Les 
Africains attendent de leurs institutions qu’elles 
assument leur devoir d’assistance et de solidarite, au 
moment meme ou l’ONU eprouve des difficultes a 
faire face aux besoins croissants en matiere de 
maintien de la paix. II est raisonnable de penser que les 
organisations regionales doivent soulager l’ONU et 
assumer leur part du fardeau dans le cadre legitime de 
la Charte des Nations Unies et de son Chapitre VIII, 
qu’il convient de preciser et de mettre a jour pour 
1’adapter aux nouvelles realites internationales et aux 
aspirations de tous les peuples du monde. 

C’est a la lumiere du chemin parcouru par 
l’Union africaine et les organisations sous-regionales 
africaines, des attentes des peuples d’Afrique et de leur 
attachement aux ideaux de paix et de solidarite de 
l’ONU que la Commission de l’Union africaine 
souhaite vivement que le Conseil de securite considere 
favorablement la demande du Sommet de l’Union 
africaine et decide de la mise en place d’un mecanisme 
de suivi pour poursuivre l’examen de cette question. Le 
Conseil trouvera sans doute une source d’inspiration 
dans les efforts en cours de l’ONU visant a soutenir la 
Mission de l’Union africaine au Darfour et devant 
aboutir a une operation hybride qui serait financee par 
l’ONU a travers des contributions obligatoires. 

II y va certes de la credibilite et de l’efficacite des 
organisations regionales. II y va egalement de la 
perennite et de la solidite de leur relation avec l’ONU. 
II s’agit aussi, en dernier ressort, de la credibilite et de 
1’autorite du Conseil de securite en tant que gardien et 
garant ultime de la paix et de la securite internationales. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Djinnit pour son expose. 

Conformement a 1’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils doivent limiter leur declaration a cinq minutes, 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations dont les declarations sont 
longues sont priees de les distribuer par ecrit et d’en 
prononcer une version abregee en salle. 
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Au nom du Conseil de securite, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres du Congo, S. E. M. Rodolphe Adada. 

M. Adada (Congo) : Je voudrais d’abord vous 
remercier, Madame la Presidente, d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat public sur les relations 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales, et de le centrer sur 
l’Union africaine. 

Ce theme, qui revet pour nous une grande 
importance, renvoie a la vision nouvelle d’une Afrique 
qui affirme chaque jour son ambition de faire face, avec 
courage et determination, aux defis interdependants de 
la paix, de la securite et du developpement, dans une 
region ou la question de la paix et de la securite 
demeure une preoccupation majeure. 

Notre debat d’aujourd’hui traduit, une fois de 
plus, le besoin de plus en plus ressenti par les Nations 
Unies et la communaute internationale d’accorder une 
attention particuliere au role que les organisations 
regionales peuvent jouer dans la gestion des crises. 
C’est au demeurant dans cet esprit que le Document 
final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generale) a reconnu la capacite de 
contribution des organisations regionales aux efforts 
des Nations Unies en matiere de maintien de la paix et 
de la securite et a appele a une plus grande implication 
de celles-ci dans le travail du Conseil de securite. Ce 
faisant, le Conseil reconnait qu’en raison de leur 
proximite avec les zones de conflit, ces organisations 
peuvent utilement et effectivement contribuer a la 
stabilisation de la situation. Suivant leur zone 
geographique, en Europe, en Asie du Sud-Est ou en 
Afrique, les organisations regionales sont engagees de 
maniere diversifiee dans le maintien de la paix, et leur 
engagement doit retenir toute notre attention. 

L’Afrique continue a experimenter et a ameliorer 
les outils et les canaux de prevention, de gestion et de 
reglement des conflits sur le continent. C’est ainsi que, 
pour faire face a ces defis, des efforts de mediation, de 
conciliation et de bons offices ont souvent ete menes 
par d’eminents dirigeants africains : c’est tout l’interet 
de la diplomatic preventive. 

II n’est done pas etonnant que les dirigeants 
africains aient eu recours soit aux bons offices du 
President en exercice de l’Union africaine, soit a la 
mediation menee par un acteur designe. Une telle 
demarche implique egalement une concertation 


poussee avec la communaute internationale. 
Consciente de cette exigence, l’Union africaine a 
choisi d’harmoniser son action avec celle de l’ONU, 
dans le cadre d’un partenariat fructueux qui a permis 
de gerer, ensemble, bon nombre de crises africaines. 

C’est tout le sens qu’il convient de donner a 
l’appel lance par les dirigeants africains, lors du 
dernier Sommet de l’Union africaine a Addis-Abeba, 
en vue d’une cooperation etroite dans le cadre du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, entre 
l’ONU et l’Union africaine, pour un renforcement et 
une amelioration des operations de maintien de la paix 
deployees par l’Union africaine. 

D’autre part, le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, au cours de sa 69 eme reunion tenue le 
19janvier 2007, a souligne entre autres le role 
essentiel que doivent jouer les pays de la region, dont 
les efforts visent a promouvoir une paix et une 
reconciliation durables. 

La gestion concertee de la situation au Darfour et 
en Cote d’Ivoire, ou encore en Somalie, constitue, de ce 
point de vue, un developpement majeur dans l’approche 
du Conseil en matiere de reglement des conflits qui 
menacent la paix et la securite internationales. De faijon 
tout a fait significative et symbolique d’une telle 
evolution, l’envoi de missions conjointes et 
Elaboration d’un plan d’operation hybride au Darfour 
represented une formule de partenariat dont nous 
souhaitons vivement la mise en oeuvre. 

Pour consolider les acquis et maintenir des 
horizons plus rassurants, il nous faut sans cesse 
promouvoir cette nouvelle approche pragmatique, 
inscrite dans 1’esprit et la lettre du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, mais qui n’avait trouve 
jusqu’ici qu’une portee limitee dans la pratique du 
Conseil de securite. L’Union africaine, a travers ses 
organisations sous-regionales, comme la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale, la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe, a montre un engagement actif au 
service de la prevention et de la resolution des conflits. 

Un tel effort, pour etre efficace et produire des 
resultats durables, doit etre soutenu. D’abord, il nous 
revient de faire un plus grand usage des mecanismes 
institutionnels et juridiques mis en place pour favoriser 
un partenariat base sur la complementarite et les 
avantages comparatifs. Je voudrais ici faire allusion au 
memorandum d’entente entre le Conseil de securite de 
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l’ONU et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, dont la signature a Addis-Abeba, le 
16 novembre 2006, a permis de jeter les bases d’une 
formalisation poussee des mecanismes de cooperation 
entre les deux instances. Les deux organisations 
disposent done desormais d’un cadre de cooperation 
dynamique et utile pour la gestion concertee des 
situations de crises. 

Je voudrais egalement mentionner le programme 
decennal de renforcement des capacites de l’Union 
africaine, dont l’elaboration constitue la preuve de 
l’engagement pris par les chefs d’Etat et de 
gouvernement, au Sommet mondial de 2005, de tenir 
compte des besoins specifiques de l’Afrique en matiere 
de renforcement des capacites dans le domaine du 
maintien de la paix. 

Dans l’esprit de la lettre du President de la 
Commission africaine au Secretaire general de 
reorganisation des Nations Unies, en date du 
10 decembre 2005, concernant les priorites de l’Union 
africaine dans le cadre du nouveau partenariat avec 
l’ONU, la mise en oeuvre de ce Programme doit etre 
renforcee, notamment dans des domaines essentiels 
comme la planification et la gestion des operations, la 
formation du personnel civil, militaire et de police, le 
soutien logistique et l’assistance financiere - cela pour 
prendre en consideration les contraintes de l’action 
d’une organisation regionale engagee dans une 
politique audacieuse de gestion des crises, mais avec 
des moyens limites. 

Ensuite, en nous fondant sur le rapport du 
Secretaire general de juin 2006, publie sous la cote 
A/60/891, et les recommandations de la resolution 
1625 (2005) du 14 septembre 2005, il nous faut donner 
plus de coherence a notre action commune a travers la 
mise en oeuvre d’une strategie globale en matiere de 
prevention des conflits. C’est le but que poursuit le 
Groupe de travail special du Conseil de securite pour la 
prevention et la resolution des conflits, que preside 
actuellement le Congo. Ce travail se fait dans l’esprit 
du Document final du Sommet mondial de 2005. 

En effet, sur le terrain de la prevention, beaucoup 
reste a faire, l’action du Conseil de securite ayant trop 
souvent consiste a intervenir lorsque le conflit a deja 
eclate, alors qu’il est generalement reconnu que le cout 
de la dimension preventive est de loin inferieur a celui 
des operations de maintien de la paix a repetition. 

Enfin, je voudrais souligner la necessite d’etablir 
une relation institutionnelle entre le Conseil de securite 


de l’ONU et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. A cet egard, la mission effectuee 
l’annee derniere a Addis-Abeba par le Conseil de 
securite constitue un signe encourageant et devrait etre 
suivie d’autres et donner lieu a un cadre de 
concertation reguliere. 

Pour conclure, je voudrais souligner tout l’interet 
que represente la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales, dans le maintien de la paix et 
de la securite pour assurer plus de complementarite, de 
coherence et d’efficacite a un partenariat que nous 
jugeons tous indispensable. Ma delegation apporte son 
plein appui au projet de declaration presidentielle 
presente par l’Afrique du Sud. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Madame la Presidente, j’ai plaisir a vous 
souhaiter la bienvenue et a feliciter votre delegation 
d’avoir organise le present debat pendant cette 
occasion historique que constitue la presidence du 
Conseil de securite par l’Afrique du Sud. 

Le Ghana reste profondement attache a la vision 
du President Thabo Mbeki d’une «renaissance 
africaine », qui permettrait a notre continent d’occuper 
avec dignite la place d’honneur qui lui revient au 
XXL siecle. C’est dans ce cadre que ma delegation 
souhaite placer sa contribution au debat de ce matin qui, 
inevitablement, souleve un certain nombre de questions 
intersectorielles deja refletees dans le Document final 
du Sommet mondial de 2005, y compris le plan 
decennal de renforcement des capacites de maintien de 
la paix relativement a l’Union africaine (UA). 

Nous pensons que, au-dela des exigences de 
capacites africaines de maintien de la paix solides 
necessaires pour maitriser les dangers immediats, nous 
ne pouvons pas nous permettre de nous resigner a 
accepter le conflit permanent comme etant le cours 
naturel des choses sur notre continent. La vision de la 
renaissance africaine que nous cherissons est, en effet, 
inseparable des objectifs du Millenaire pour le 
developpement qui represented le consensus 
international autour des conditions indispensables pour 
realiser la paix et la securite durables, en particulier 
dans les regions du monde les plus explosives. Par 
consequent, malgre la grande importance que nous 
attachons au renforcement des capacites de maintien de 
la paix, nous pensons que la strategie, beaucoup moins 
onereuse, de prevention des conflits est la voie qui 
mene au renforcement des moyens d’action des Etats 
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africains pour que nous puissions devenir les veritables 
maitres de notre destinee. 

Dans l’entreprise visant a instaurer une nouvelle 
ere de paix et de stabilite en Afrique, l’Organisation 
des Nations Unies est une alliee indispensable. En 
effet, meme si le Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies n’avait pas explicitement prescrit un 
role aux organisations regionales en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales, les 
imperatifs de notre histoire et la situation actuelle sur 
notre continent auraient dicte la necessite d’etablir une 
relation etroite et symbiotique entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’UA. Cela est evident au regard des 
contributions importantes que l’organe mondial 
continue d’apporter au processus de paix et de 
developpement en Afrique. 

L’adoption des cas du Burundi et de la Sierra 
Leone par la Commission de consolidation de la paix est 
un exemple du type d’engagement soutenu attendu par 
notre region de la part de l’Organisation des Nations 
Unies. II est done indispensable que nous fassions tout 
notre possible pour edifier un partenariat fort entre l’UA 
et l’Organisation des Nations Unies, afin que les deux 
organisations puissent mutuellement completer leurs 
efforts d’une maniere qui reflete le besoin qu’elles ont 
l’une de l’autre dans la gestion des conflits en Afrique. 
Deja, certaines des structures institutionnelles de l’UA, 
y compris le Conseil de paix et de securite, sont en 
grande partie calquees sur l’Organisation des Nations 
Unies, ce qui devrait faciliter une cooperation et une 
coordination accrues entre elles. 

La grave instabilite et la situation humanitaire 
catastrophique qui subsistent dans differentes parties 
de notre continent nous poussent quelquefois a nous 
demander si la vision de la renaissance africaine, si 
clairement definie dans le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD) et dans l’Acte 
constitutif de l’Union africaine, a ete adoptee de tout 
cceur par nos gouvernements et nos peuples. Les deux 
tiers de l’ensemble des forces de maintien de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies sont toujours 
deployes en Afrique. Les privations intolerables que 
subissent nos peuples sont, a plusieurs egards, 
devenues une preoccupation majeure de plusieurs 
organismes specialises de l’Organisation des Nations 
Unies. Dans ces conditions, nous sommes tenus de 
parler franchement et avec vigueur en defense des 
principes et valeurs qui nous aideront a realiser notre 
vision commune. De la meme maniere, nous devons 
denoncer toute tendance qui diminuerait les 


perspectives de realiser une nouvelle ere de paix et de 
stabilite en Afrique. 

A cet egard, nous saluons les efforts admirables 
deployes par l’Union africaine et les differents organes 
sous-regionaux, tels que la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
et leurs homologues, pour renforcer leurs capacites de 
retablissement de la paix, avec l’appui de l’Organisation 
des Nations Unies et d’autres acteurs internationaux. 

II faut neanmoins souligner que l’efficacite de 
l’Union africaine en tant que partenaire dans le 
retablissement de la paix ne depend pas uniquement de 
sa capacite de mobiliser un appui financier et logistique 
pertinent. Elle a egalement beaucoup a voir avec la 
capacite qu’a l’Union africaine de transcender toutes 
les contraintes negatives resultant de sa dynamique 
politique interne qui sont susceptibles d’entraver ses 
capacites. En outre, il est essentiel que l’UA accorde 
une attention particuliere aux implications de 
l’approche integree en matiere d’operations de paix de 
1’Organisation des Nations Unies qui s’affirme comme 
le modele prefere. 

II a ete demontre a de nombreuses reprises que la 
communaute internationale est plus efficace quand elle 
est unie derriere une entreprise diplomatique commune 
et l’appuie avec la volonte politique necessaire pour 
faire appliquer ses decisions. Malheureusement, nous 
ne vivons pas dans un monde parfait; les interets des 
pays sont frequemment en conflit et convergent 
rarement, empechant ainsi l’adoption de mesures 
opportunes et resolues, meme face a des atrocites 
epouvantables et a une souffrance humaine aigue 
touchant des millions de personnes. 

Par consequent, bien que ma delegation appuie 
pleinement le principe politique opportun d’une 
direction africaine des operations de maintien de la 
paix sur le continent, nous souhaitons mettre en garde 
contre la surexploitation de cette idee de crainte d’en 
faire un autre dogme paralysant. Meme si le 
deployment conjoint entre l’Organisation des Nations 
Unies et des organes regionaux represente la solution 
de rechange la plus viable au maintien de la paix 
traditionnel, l’objectif premier dans ces situations doit 
etre de defendre les interets des victimes civiles 
innocentes du conflit, en particulier les femmes et les 
enfants, qui meritent une protection appropriee de la 
part de la communaute internationale. 
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D’autre part, je m’empresse d’ajouter que le 
processus de prise de decisions au sein de 
reorganisation des Nations Unies elle-meme a ete pris 
en otage occasionnellement par des groupes d’interets 
qui ne se limitent pas necessairement aux Membres les 
plus puissants. Assurement, la dynamique interne des 
deux organisations a eu un effet sur leur relation 
mutuelle - un effet pas toujours positif. Ces facteurs 
doivent etre etudies avec soin si nous voulons que le 
realisme l’emporte dans le partenariat entre 
reorganisation des Nations Unies et l’UA. 

Le Ghana est fier de faire partie des pays qui ont 
jusqu’a present souscrit au Mecanisme d’evaluation 
intra-africaine, et en 2005 nous nous sommes presentes 
devant un groupe de pairs pour un examen critique de 
notre situation interieure. Nous sommes convaincus 
que ce n’est qu’en reconnaissant nos defauts nationaux 
individuels et en prenant les mesures necessaires pour 
les corriger que l’Afrique emergera plus forte et plus 
resistante. Nous esperons que l’Organisation des 
Nations Unies s’interessera activement au Mecanisme 
d’evaluation intra-africaine et qu’elle l’appuiera pour 
qu’il puisse contribuer fortement a la paix et a la 
securite en Afrique. 

Pour terminer, il est necessaire de suivre plus 
systematiquement et de maniere plus soutenue le 
changement strategique qui s’est produit dans la pensee 
contemporaine en matiere de paix et de securite. Les 
Etats africains ont reconnu depuis longtemps que la 
realisation de progres importants dans la bonne 
gouvernance, la democratie, la reforme du secteur de la 
securite, l’etat de droit, la reforme economique et la 
justice sociale, entre autres domaines, est une condition 
prealable a l’instauration d’une paix et d’une stabilite 
durables. Si l’on veut que l’UA s’acquitte de ses 
responsabilites au titre du Chapitre VIII en tant que 
pilier de 1’architecture mondiale en matiere de securite, 
alors elle doit etre encouragee et soutenue pour mettre 
en oeuvre une strategie preemptive qui s’attaque de 
maniere globale aux causes sous-jacentes des conflits 
et de l’instabilite dans notre region. Sans cela, il y a 
peu de chances que la renaissance africaine se 
materialise au cours de ce siecle. 

Enfin, nous appuyons pleinement le projet de 
declaration presidentielle que la delegation sud-africaine 
a obligeamment prepare. 

La Presidente (parle en anglais) : Au nom des 
membres du Conseil de securite, je souhaite une 
chaleureuse bienvenue au Secretaire general du 


Departement des affaires etrangeres de la Republique 
d’Indonesie, S. E. M. Imron Cotan. 

M. Cotan (Indonesie) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, d’emblee, au nom de ma 
delegation, j’aimerais vous remercier d’avoir organise 
ce debat sur la relation entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine (UA), dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Se tenant peu apres la recente reunion au sommet 
de l’Union africaine a Addis-Abeba, ce debat 
thematique, organise sous les auspices de la delegation 
d’un membre clef de l’Union africaine, constitue pour 
nous une occasion pertinente d’examiner a nouveau ce 
sujet important. 

Aujourd’hui, les relations entre les nations sont 
caracterisees par quatre processus importants qui, d’une 
maniere ou d’une autre, influent sur la dynamique 
interne et exteme propre a chaque pays. Le premier de 
ces processus est le multilateralisme. L’ONU joue un 
role central dans le multilateralisme contemporain; 
depuis sa creation, elle s’emploie sans cesse et de 
maniere concertee a maintenir la paix et la securite 
internationales et a mettre en place une cooperation 
internationale pour regler les problemes internationaux 
d’ordre economique, social, culturel et humanitaire. 

Le deuxieme de ces processus est le regionalisme, 
qui ne cesse de prendre de l’ampleur, se transformant en 
une force qui redonne vie a la dynamique mondiale. En 
Europe, l’Union europeenne inculque aux Europeens un 
sentiment profond d’unite. La transformation de 
l’Organisation de l’unite africaine en Union africaine a 
marque un nouveau depart sur la voie d’une Afrique 
plus integree. Dans notre region, l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) passe du stade 
de simple association a celui d’une communaute ayant 
le sentiment profond de son interdependance et de son 
unite. L’ideal communautaire de l’ASEAN repose sur 
les criteres inscrits dans ses trois volets, a savoir la 
Communaute de securite, la Communaute economique 
et la Communaute socioculturelle. 

Troisiemement, de prodigieux efforts ont ete 
deployes ces derniers temps pour tirer le plus grand 
parti des avantages mutuels lies au partenariats 
interregionaux. L’Association de cooperation 
economique Asie-Pacifique, par exemple, a facilite la 
cooperation entre les pays d’Asie et les Ameriques. 
Nous avons la Reunion Asie-Europe - un pont entre les 
Asiatiques et les Europeens. Entre l’Asie et l’Afrique, 
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la cooperation de longue date qui existe entre ces deux 
continents a ete reactivee par le lancement du Nouveau 
Partenariat strategique Asie-Afrique, grace a une 
initiative coparrainee par l’lndonesie et l’Afrique du 
Sud - votre pays bien-aime, Madame la Presidente. 

Enfin, nous prenons aussi conscience 
actuellement qu’il est de plus en plus urgent de 
collaborer dans le cadre du multilateralisme et du 
regionalisme. Ceci se manifeste en particulier dans la 
relation entre l’ONU et divers arrangements regionaux, 
et c’est une question sur laquelle ma delegation 
aimerait s’attarder davantage. 

Les redacteurs de la Charte etaient des 
visionnaires pour ce qui etait du regionalisme, lequel 
n’etait pas encore un fait etabli, et quant a l’importance 
de sa relation avec l’ONU lorsqu’ils ont inclus le 
Chapitre VIII dans la Charte. A notre avis, ce chapitre 
reflete le pragmatisme de ses auteurs face aux 
situations ou l’ONU ne serait pas toujours en mesure 
d’atteindre, seule, ses objectifs. Comme cela est 
egalement stipule dans la Charte, les organisations 
regionales sont encouragees a jouer et a renforcer leur 
role dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Aujourd’hui, leur vision prend toute sa 
pertinence et sa realisation est manifeste. 

Les contributions des organisations regionales au 
maintien de la paix et de la securite et la promotion des 
progres economiques et sociopolitiques a l’interieur et 
a l’exterieur de leurs champs d’action augmentent. La 
responsabilite assumee par l’Union europeenne au 
niveau des efforts de stabilisation deployes en 
Macedoine et en Bosnie-Herzegovine ont permis a 
l’ONU d’affecter davantage de ses ressources a faire 
face aux menaces qui pesent sur la paix et la securite 
internationales dans d’autres regions. 

L’Union europeenne et certains arrangements 
sous-regionaux ont commence a jouer un role similaire 
en reponse a divers problemes de securite sur le 
continent africain. L’Union europeenne a etendu ses 
activites au-dela de l’Europe. Elle a collabore avec 
l’ASEAN pour deployer une mission de surveillance a 
Aceh (Indonesie). C’est devenu le premier modele de 
cooperation interregional dans la region de l’Asie du 
Sud-Est. 

II existe trois scenarios de la fai^on dont l’ONU et 
les organisations regionales pourraient renforcer leur 
relation en matiere de reglement des conflits. 
Premierement, les deux entites pourraient mettre sur 
pied une mission conjointe deployee dans differentes 


parties du monde. Cette entreprise concertee exige une 
complementarite de ressources. 

Deuxiemement, l’ONU pourrait reprendre une 
mission menee anterieurement sous les auspices d’une 
organisation regionale. C’est ce qu’on est en train 
d’examiner dans le cas de la Somalie. Troisiemement, 
les organisations regionales pourraient assumer la 
responsabilite de continuer une mission de paix 
commencee par l’ONU. Un exemple qui illustre ce 
scenario a ete le transfert des taches du Groupe 
international de police des Nations Unies a la Mission 
de police de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine. 

Un autre scenario pourrait constituer en accords 
de sous-traitance par lesquels l’ONU confierait a une 
organisation regionale tout ou partie de ses activites. 
Cette option est particulierement pertinente lorsque le 
recours a une organisation regionale pour faire face aux 
menaces a la paix et a la securite est juge plus efficace 
qu’une participation directe de l’ONU. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales sera viable lorsqu’elle se developpera sur la 
base d’un partenariat a egalite. Ma delegation croit 
cependant que les arrangements regionaux ne devraient 
en aucune faqon se substituer au role de l’ONU dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite. 
Comme le stipule la Charte, la responsabilite 
primordiale de l’ONU est le maintien de la paix et de la 
securite internationales. L’ONU doit continuer d’etre le 
centre d’harmonisation des mesures prises par les 
nations pour instaurer la paix et la securite, comme 
vous, Madame la Presidente, l’avez si bien affirmee 
dans vos remarques liminaires. 

Dans l’optique d’une collaboration etroite entre 
l’ONU et les organisations regionales, il importe de 
veiller non seulement a ce qu’il y ait un fondement 
juridique a une telle cooperation - comme par exemple 
des memorandums d’accord -, mais egalement a ce que 
des structures pertinentes et qui se renforcent 
mutuellement existent au sein des deux entites afm de 
maintenir les contacts. 

S’agissant de la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine, ma delegation se felicite du travail 
important deja realise dans ce domaine. Au Sommet 
mondial de 2005, les Etats Membres ont reconnu les 
besoins speciaux de l’Afrique et convenu d’elaborer un 
plan decennal de renforcement des capacites de l’Union 
africaine. Nous sommes encourages par le fait qu’en 
novembre 2006, le Secretaire general de l’ONU et le 
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President de l’Union africaine ont signe une declaration 
intitulee «Renforcement de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine : 
cadre du Programme decennal de renforcement des 
capacites pour l’Union africaine ». 

Ma delegation tient egalement a se feliciter du 
plan d’action conjoint de l’Union africaine et de 
l’ONU d’assistance au renforcement des capacites de 
maintien de la paix de l’Union africaine. Nous nous 
felicitons des debats entre la Division des operations 
d’appui a la paix de l’Union africaine et le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP), qui se sont tenus a deux reprises l’annee 
derniere en vue d’identifier les domaines specifiques 
dans lesquels l’ONU pourrait repondre aux besoins de 
renforcement des capacites d’operationnalisation de la 
force africaine d’intervention, qui devrait se mettre en 
place en 2010. 

Nous croyons que ces deux debats ont ete d’une 
importance capitale s’agissant de garantir des reponses 
conjointes efficaces aux problemes de securite que 
connait le continent, ainsi que pour clarifier les 
questions en suspens sur la meilleure fa?on d’organiser 
concretement la cooperation dans des domaines 
generaux et particuliers. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales - en particulier entre l’ONU et l’Union 
africaine - constitue un engagement multilateral 
d’importance que nous devons tous continuer a 
encourager et auquel nous devons continuer d’apporter 
notre concours. Nous sommes d’avis que les 
organisations regionales pourraient jouer un role accru 
en faveur du maintien de la paix et de la securite 
internationales et dans la recherche de solutions 
d’ensemble plus acceptables aux conflits qui sevissent 
dans diverses regions. 

L’Indonesie confirme son adhesion au 
renforcement de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales, en particulier l’Union 
africaine, dont la region est le theatre de la majorite des 
conflits. Nous esperons que ce partenariat debouchera 
sur l’adoption conjointe de mesures viables, non 
seulement en vue de mettre fin aux conflits armes, qui 
portent atteinte a la paix, a la prosperite et a la securite 
du continent, mais aussi de favoriser le developpement 
durable des Etats qui le composent. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe ) : Madame 
la Ministre, je voudrais tout d’abord vous dire notre 
plaisir de vous voir presider le Conseil de securite et 


feliciter votre delegation de la brillante faqon dont elle 
conduit nos travaux depuis le debut du mois, sous la 
direction de l’Ambassadeur Kumalo et avec le concours 
de ses collaborateurs. Je voudrais aussi exprimer notre 
reconnaissance a votre pays ami, l’Afrique du Sud, de 
l’interet particulier qu’il attache a la question de la 
cooperation entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales, en particulier l’Union 
africaine, dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Je vous remercie d’avoir convoque le 
present debat thematique et d’avoir distribue a cette 
occasion ce precieux document de reflexion 
(S/2007/148, annexe). 

Alors que la Charte de l’Organisation des Nations 
Unies confie au Conseil de securite un role de premier 
plan dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, ses auteurs se sont rendu compte du 
fait que la cooperation entre l’Organisation et les 
accords ou organismes regionaux constituait la pierre 
angulaire des efforts collectifs deployes a cette fin. 
C’est pourquoi ils ont consacre tout le Chapitre VIII a 
cette importante cooperation. 

Depuis, revolution du contexte international et 
1’apparition de nouveaux types de conflits et de 
menaces a la paix et a la securite internationales et 
regionales ont rendu imperatif de developper, d’adapter 
et d’etendre la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales en tenant compte de leurs 
avantages comparatifs, de leur complementarite et de 
leur experience. II convient de noter que le Chapitre 
VIII de la Charte offre, aujourd’hui encore, une 
definition largement acceptee des relations que l’ONU, 
en particulier le Conseil de securite, doit entretenir 
avec les organisations regionales. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
peuvent jouer un role de premier plan dans la 
consolidation de la paix du fait qu’elles sont les mieux 
placees pour comprendre les causes profondes des 
conflits qui sevissent dans leur region et pour definir la 
maniere optimale d’y faire face et d’y mettre fin. 

Depuis quelques annees, les organisations 
regionales prennent de plus en plus conscience des 
aspects regionaux de la prevention des conflits, ainsi 
que du maintien et de la consolidation de la paix. De 
plus, les organisations regionales - surtout l’Union 
africaine - ont vu leur mission s’accroitre dans ces 
domaines et dans d’autres, comme le desarmement, la 
prevention de la proliferation des armes, la protection 
des civils et meme le traitement des catastrophes 
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naturelles. Certaines organisations regionales se sont 
dotees de leur propre dispositif de maintien de la paix 
pour completer le role du Conseil de securite et de 
l’ONU. Je pense avant tout au Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. 

De son cote, le systeme des Nations Unies 
considere de plus en plus la question du maintien de la 
paix et de la securite internationales sous 1’angle 
regional, de meme qu’il s’interesse de faqon croissante 
au role des organisations regionales dans ce domaine et 
aux moyens de le developper. C’est ce qui ressort 
clairement de plusieurs resolutions et declarations 
presidentielles du Conseil de securite, en particulier de 
la resolution 1631 (2005) et de la declaration 
presidentielle S/PRST/2006/39. De meme, le Document 
final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generate) a attire l’attention sur l’imperatif 
de resserrer les liens entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte. En outre, dans nombre de 
rapports sur cette question, le Secretaire general a 
detaille ses idees sur les multiples aspects que peut 
revetir la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales, ainsi que sur les moyens d’etendre cette 
cooperation. 

Cette question ne presente pas seulement un 
caractere theorique. L’experience acquise dans le 
domaine de l’etablissement de la paix, souvent dans le 
cadre d’un partenariat ONU-Union africaine, montre 
l’etendue des possibility offertes par la cooperation, 
en particulier entre l’ONU et un organisme regional, 
ainsi que les immenses benefices a en tirer. Nous 
voudrions souligner ici que l’experience acquise grace 
a la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine ne 
concerne pas seulement l’Afrique, mais peut aussi 
servir ailleurs a l’avenir. 

II est imperatif que nous continuions d’etudier les 
differentes formes que peut prendre la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales, notamment 
grace a la fourniture d’une aide et de ressources aux 
organisations regionales et sous-regionales, au 
renforcement de la base de leurs ressources et de leurs 
capacites, ainsi qu’a la tenue reguliere de reunions 
entre l’Organisation et les organismes regionaux et 
sous-regionaux sur le maintien de la paix et de la 
securite internationales en vue de developper des 
moyens de cooperation et de partenariat. 

La cooperation entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales ne doit pas se limiter a la 


dimension militaire et au maintien de la paix, mais 
egalement porter sur la consolidation de la paix et la 
prevention des conflits. Ces questions exigent elles 
aussi d’etre considerees d’un point de vue global, dans 
une perspective a long terme et sans discrimination. 
Cela permettrait de rendre la prevention et le reglement 
des conflits plus efficaces, de promouvoir le respect du 
droit international et d’avancer dans la realisation de 
l’objectif commun de preserver la paix et la securite 
aux niveaux international, regional et national. 

Pour terminer, je saisis cette occasion pour 
remercier la delegation sud-africaine du zele avec 
lequel elle a prepare le projet de declaration 
presidentielle. Nous esperons qu’il sera adopte a l’issue 
de la presente seance. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : 
Madame la Ministre, nous sommes heureux de vous 
voir presider cette importante seance. Nous felicitons 
la presidence sud-africaine d’avoir organise ce debat 
thematique sur les relations entre l’ONU et les 
organisations regionales, en particulier l’Union 
africaine, dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous notons d’ailleurs avec 
satisfaction une recente intensification de la 
cooperation et des echanges entre l’Union africaine et 
l’ONU. Cela est devenu crucial pour faire face aux 
nombreux dangers et problemes lies a la securite sur le 
continent africain. Nous nous rejouissons de cette 
occasion de debattre des moyens de renforcer et 
d’entretenir cet important partenariat dans l’interet de 
la securite et de la stability regionales et mondiales. 

La Slovaquie s’associe sans reserve a la 
declaration que fera un peu plus tard le representant de 
l’Allemagne au nom de l’Union europeenne. Je 
voudrais neanmoins faire sur cette question quelques 
observations complementaires auxquelles nous tenons 
beaucoup. 

Membre de plusieurs organisations et 
groupements regionaux et sous-regionaux, la Slovaquie 
a toujours ete un fervent partisan et defenseur de la 
cooperation et du controle regionaux. Les modeles et 
les strategies elabores au niveau mondial doivent etre 
appliques a l’echelon local en tenant imperativement 
compte des specificity propres a chaque situation. Une 
cooperation etroite avec les organisations regionales 
apparait done necessaire, et souvent capitale, du fait de 
leurs avantages comparatifs et d’un certain nombre de 
facteurs. Premierement, les organisations regionales 
sont capables d’etudier et de faire partager les 
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enseignements tires de situations particulieres et 
d’apprehender les specificites locales et regionales. 

Deuxiemement, 1’influence et la confiance dont 
elles jouissent sur le terrain sont souvent plus elevees 
que celles des institutions mondiales. Troisiemement, 
elles peuvent integrer les efforts nationaux dans un 
contexte regional. 

Je n’hesiterais pas a dire que la cooperation qui 
existe entre l’ONU et l’Union africaine dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales represente l’une des initiatives les plus 
productives et fructueuses de ces dernieres annees. 
Plusieurs situations de conflit dans les pays africains 
ont ete endiguees et les tensions reduites grace a la 
participation, la mediation et la cooperation de l’Union 
africaine avec l’ONU. 

Dans le meme temps, nous pensons que ce 
partenariat n’a pas encore realise son plein potentiel. II 
devrait etre encourage et developpe. Nous convenons 
pleinement qu’il convient d’accorder encore plus 
d’attention, de fournir des competences et des 
ressources supplementaires a l’Afrique afm de l’aider a 
developper ses propres capacites et a renforcer les 
efforts en cours dans les domaines de la paix, de la 
securite et de la prosperite. Cet investissement de la 
communaute internationale portera des fruits. 

Comme le montre la situation d’encore trop de 
pays africains en conflit, il est urgent d’ameliorer et de 
renforcer les capacites et les mecanismes de l’Union 
africaine afm de lui permettre de faire face a des 
situations de crise telles que celles qui existent au 
Darfour et en Somalie. A cet egard, nous regrettons 
que l’on constate, malgre les intenses efforts conjoints 
de l’Union africaine et de l’ONU, une absence de 
progres reels dans la mise en oeuvre des accords 
conclus a Addis-Abeba et a Abuja l’annee derniere. 
Jusqu’a present, nous n’avons pas ete en mesure de 
deployer une force de maintien de la paix efficace qui 
garantirait une protection des civils qui soit efficace. 
C’est pour cette raison que nous exhortons le President 
Al-Bashir a accorder la pleine cooperation du Soudan a 
l’Organisation des Nations Unies et a l’Union africaine 
dans leurs efforts conjoints pour instaurer une paix 
durable et une veritable stabilite dans l’ensemble du 
Soudan. 

La Slovaquie est d’autre part gravement 
preoccupee par la situation securitaire et humanitaire 
actuelle en Somalie. Nous appuyons pleinement les 
efforts deployes actuellement par l’Union africaine, et 


nous convenons que la communaute internationale et 
l’ONU doivent fournir tout l’appui necessaire pour 
promouvoir la paix, la stabilite et la reconciliation en 
Somalie. A cet egard, nous felicitons les pays qui 
fournissent des contingents et un appui logistique et 
financier a la Mission de l’Union africaine en Somalie. 

La partenariat mondial entre l’ONU et les 
organisations regionales, y compris l’Union africaine, 
devrait egalement etre encourage dans les domaines de 
la paix et de la securite internationales. II existe un 
certain nombre de domaines ou les organisations 
regionales peuvent contribuer de maniere significative 
au succes des efforts nationaux et internationaux. Je 
n’en mentionnerai que quelques-uns qui revetent une 
importance toute particuliere pour la Slovaquie depuis 
que nous siegeons au Conseil et ou nous aimerions voir 
les organisations regionales et sous-regionales 
manifester un engagement plus ferme. 

Premierement, nous pensons que les 
organisations regionales, y compris l’Union africaine, 
devraient faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
mobiliser les efforts de leurs membres et attirer leur 
attention afm de faire face aux menaces et difficultes 
regionales et mondiales communes en matiere de 
securite, notamment le trafic illicite des armes legeres 
et de petit calibre, le terrorisme et les activites illegales 
des acteurs non etatiques dans le domaine de la 
proliferation des armes de destruction massive. Nous 
estimons que ce n’est que par le biais de la cooperation 
et de l’interaction regionales que l’on pourra faire 
efficacement face a ces menaces. Toutes les 
organisations regionales devraient contribuer a la lutte 
contre ces menaces, car il n’existe pas de refuge contre 
elles ni de region qui puisse leur echapper. 

Dans le meme temps, les organisations regionales 
et sous-regionales africaines devraient etre aidees et 
pleinement appuyees dans leurs efforts visant a faire 
face aux defis et problemes qui se posent pour mettre 
en place des systemes de prevention et de protection 
contre les menaces que je viens de mentionner, qui sont 
liees au manque de capacites humaines et 
administratives et de ressources financieres. A cet 
egard, nous appelons a une plus grande cooperation et 
a davantage d’echanges avec les organisations 
internationales et regionales specialisees, ainsi qu’avec 
les pays donateurs, pour mettre en oeuvre les 
resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). Nous 

voudrions egalement souligner l’importance d’une 
cooperation directe et d’un partage des experiences 
entre les organisations regionales dans differentes 
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regions du monde dans le domaine des pratiques 
optimales permettant de faire face aux menaces et aux 
defis mondiaux dans le domaine de la securite. 

Deuxiemement, la cooperation et l’appui 
regionaux sont egalement essentiels dans le domaine 
de la reforme du secteur de la securite, ou le controle 
au niveau local est une condition sine qua non de son 
succes et de sa viabilite. Les organisations regionales 
assument des responsabilites de plus en plus 
importantes quant aux orientations du programme de 
reformes dans le secteur de la securite. Elies ont joue 
un role essentiel dans la conception et l’application des 
programmes de reforme dans plusieurs pays, et un 
certain nombre d’entre eux ont mis en place, ou sont en 
train de le faire, des cadres politiques et des strategies 
de mise en oeuvre visant a guider leurs multiples 
activites dans ce domaine. La contribution que peuvent 
apporter les organisations regionales et sous-regionales 
pour appuyer les programmes de reforme dans le 
secteur de la securite engages sous direction nationale 
a ete reconnue dans la declaration presidentielle du 
20 fevrier 2007. Nous pensons que l’Union africaine 
peut jouer un role tres important dans ce domaine. 
C’est pour cette raison que nous attendons avec interet 
d’organiser de concert avec nos collegues d’Afrique du 
Sud un atelier sur la reforme du secteur de la securite, 
qui aura lieu cette annee meme a Pretoria. 

Troisiemement, nous voudrions nous feliciter de 
certains exemples positifs dans le domaine de la 
restauration de la confiance ou l’Union africaine, de 
concert avec ses partenaires sous-regionaux, tels que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe et d’autres, ont montre qu’ils etaient de plus en 
plus efficaces. Recemment, nous avons constate que 
l’Afrique jouait un role moteur dans la promotion du 
dialogue entre les principals parties au conflit ivoirien, 
ce qui a abouti a la signature de l’Accord de 
Ouagadougou qui permettra, nous l’esperons, d’aider a 
l’application de la resolution 1721 (2006) et de regler 
enfin ce conflit qui n’a que trop dure. 

Non moins reussie a ete la cooperation des 
dirigeants africains avec le Bureau du Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest, 
s’agissant de jouer un role de mediateur dans la crise 
guineenne et d’eviter un conflit majeur. De meme, la 
cooperation entre l’Union africaine et le Representant 
special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs a ete couronnee de succes pour ce qui est de 
l’appui a la Conference des Grands Lacs et de sa 


promotion, processus qui a en fin de compte conduit a 
1’adoption du Pacte sur la paix, la securite et le 
developpement dans la region des Grands Lacs. Nous 
pensons que si ce Pacte est ratifie et mis en oeuvre 
rapidement, il pourrait devenir la pierre angulaire de la 
consolidation de la paix dans une sous-region dont la 
stabilite est essentielle pour la stabilite de l’ensemble 
de l’Afrique. 

Nous pensons qu’il convient de mieux et plus 
efficacement tirer parti des potentialites et capacites 
uniques de l’Union africaine dans le domaine de 
l’instauration de la confiance a 1’echelon regional et de 
la diplomatie preventive afin d’instaurer une paix et 
une securite durables sur tout le continent africain. 

M. de La Sabliere (Prance) : Votre presence, 
Madame la Presidente, souligne l’importance de ce 
debat. Nous vous remercions d’avoir pris cette 
initiative et d’etre venue aujourd’hui presider notre 
Conseil. Nous saluons egalement la presence de 
M. Adada, Ministre des affaires etrangeres du Congo, 
et celle du Commissaire Djinnit. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
fournit un cadre privilegie pour le developpement des 
relations entre 1’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales. Au cours des dernieres 
annees, nous avons heureusement avance dans cette 
voie prevue par la Charte, grace a l’Union africaine, 
qui a joue un role moteur, et grace aussi a l’Union 
europeenne. Le Conseil de securite et la communaute 
internationale ont largement tire benefice des efforts 
remarquables faits par l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe, la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC), tant en ce 
qui concerne la gestion des crises en Afrique que dans 
le domaine du deployment de forces de maintien de la 
paix sur le continent. Au Burundi, au Darfour, en Cote 
d’Ivoire, en Republique centrafricaine, au Liberia, en 
Somalie, l’Union africaine ou les organisations sous- 
regionales ont de maniere remarquable ouvert la voie. 
Votre pays, Madame la Presidente, a largement 
contribue a certaines de ces actions. 

Nous devons maintenant approfondir cette 
cooperation. Nous avons entendu, a cet egard, ce qu’a 
dit M. Djinnit. II est egalement souhaitable que l’ONU 
developpe de la meme maniere leur cooperation avec 
d’autres organisations regionales. 
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D’une maniere generate, ainsi que cela a ete dit 
deja par differents orateurs avant moi, les relations 
entre l’ONU et les organisations regionales doivent 
etre fondees sur la complementarite et le respect de la 
responsabilite premiere du Conseil de securite dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales, tel 
que prevu par la Charte. 

La France et ses partenaires de l’Union 
europeenne, et je m’associe a la declaration que fera 
l’Allemagne au nom de l’Union europeenne tout a 
1’heure, sont de plus en plus impliques dans le maintien 
de la paix, a la fois en agissant en soutien a l’ONU, et 
en travaillant au renforcement des capacites des 
organisations regionales. Dans le cadre de sa 
cooperation avec l’ONU, l’Union europeenne a ainsi 
deploye deux operations en Republique democratique 
du Congo, les operations Artemis et EUFOR 
R.D.Congo. II est important de tirer les enseignements 
de ces operations pour etablir de nouvelles methodes 
qui permettront d’ameliorer les interactions entre 
1’Organisation des Nations Unies, les organisations 
regionales et sous-regionales et l’Union europeenne. 
Cette cooperation est egalement tres importante en ce 
qui concerne le Darfour. 

J’ajouterai que le renforcement des capacites 
africaines de prevention, de gestion et de resolution des 
conflits est pour nous une priorite et doit permettre aux 
organisations regionales et sous-regionales du 
continent de mieux repondre a certains objectifs 
qu’elles se sont fixes. Le Departement des operations 
de maintien de la paix peut y contribuer car il a dans ce 
domaine une expertise qui fait de lui une reference 
incontournable et nous avons entendu a cet egard avec 
interet ce qu’a dit M. Annabi sur le developpement du 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine. 

L’UE est pour sa part pleinement engagee dans le 
renforcement des capacites africaines de maintien de la 
paix et peut s’appuyer sur les efforts deja deployes par 
plusieurs Etats membres a titre bilateral, a l’instar du 
programme RECAMP (renforcement des capacites 
africaines de maintien de la paix), initie par la France 
et repris au niveau europeen. Le cycle d’entrainement 
RECAMP 6 pour 2007-2009 devrait ainsi constituer 
une synthese de la strategic conjointe de l’Organisation 
des Nations Unies, de l’Union europeenne et de 
l’Union africaine sur la securite en Afrique. 

Nous accueillons favorablement la proposition de 
la presidence de demander un rapport au Secretaire 
general sur les moyens de renforcer le soutien de 


l’ONU aux capacites des organisations regionales et en 
particulier a cedes de l’Union africaine. Nous nous 
rejouissons egalement que ce rapport permette 
d’examiner, dans le cadre juridique existant, les 
possibilites d’approfondir le dialogue entre le Conseil 
de securite et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. Je voudrais enfin remercier l’Afrique 
du Sud pour le projet de declaration presidentielle 
qu’elle a prepare et qui recueille notre plein appui. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : 
Madame la Presidente, avant tout, je voudrais 
m’associer aux orateurs qui m’ont precede pour vous 
remercier d’avoir convoque ce debat qui vient a point 
nomine dans le contexte actuel du travail du Conseil de 
securite et pour saluer votre presence parmi nous. 

Le sujet qui nous occupe aujourd’hui peut etre 
examine en ayant a 1’esprit le fait que la communaute 
internationale a charge l’ONU de veiller a la paix et la 
securite internationales. Au sein de cette organisation, 
cette competence est partagee par l’Assemblee generale 
et le Conseil de securite. Le Conseil a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. L’Assemblee generale, dans certaines 
limites bees aux prerogatives du Conseil, pourra 
examiner et formuler des recommandations sur les 
principes generaux de la cooperation dans le domaine 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
ou aborder toute question relative au maintien de la 
paix et de la securite internationales soumise a son 
examen par n’importe quel Membre de l’ONU. 

Les redacteurs de la Charte ont aussi prevu 
1’importance des organisations regionales dans le 
reglement des differends, etant donne que se sont 
souvent les organismes les mieux places pour trouver 
et promouvoir des solutions novatrices et durables aux 
conflits. L’Article 52 de la Charte stipule que les 
Membres des Nations Unies 

« doivent faire tous leurs efforts pour regler d’une 
maniere pacifique, par le moyen desdits accords 
ou organismes, les differends (d’ordre local), 
avant de les soumettre au Conseil de securite ». 

D’ailleurs, au fil des ans, les institutions 
regionales ont joue, par necessite, un role preponderant 
en matiere de politique mondiale. Dans le contexte 
actuel de la mondialisation, tous les phenomenes 
politiques, economiques et sociaux peuvent avoir une 
composante et des consequences regionales. 
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L’ONU a developpe tout un eventail 
d’instruments en la matiere, tels que des conventions 
de cooperation avec des organisations regionales. Le 
Conseil de securite en particulier a travaille 
conjointement avec des organismes regionaux dans le 
maintien de la paix. II a reaffirme l’importance de cette 
cooperation dans plusieurs resolutions, dont la 
resolution 1625 (2005). Cette cooperation entre les 
organismes regionaux et l’ONU est la preuve de la 
reconnaissance de la complementarity et des avantages 
comparatifs de chaque entite. Dans de nombreux cas, 
les organisation regionales peuvent s’averer plus 
efficaces que l’ONU pour faire face aux menaces sur le 
terrain, grace a une meilleur connaissance des 
caracteristiques d’une menace a la paix et a la securite 
regionales. Cependant, le champ d’action des 
organisations regionales est bien souvent limite par le 
manque de ressources tant logistiques que financieres, 
ce qui entrave leur action a long terme. 

Parmi les organisations regionales, l’Union 
africaine en particulier a beaucoup progresse sur la 
voie visant a assumer un role accru en matiere de paix 
et de securite dans sa region. L’ONU, en particulier le 
Conseil de securite, doit appuyer et contribuer a ces 
efforts. Mais il est vrai que la collaboration avec 
l’Union africaine doit reconnaitre non seulement ses 
competences, mais egalement ses responsabilites et la 
necessity de les developper afm d’assumer ces 
responsabilites. Evidemment, ce principes peut 
s’appliquer egalement a d’autres organisations. 

Les Nations Unies doivent conserver leur appui 
au renforcement des capacites de l’Union africaine 
pour que celle-ci soit a meme de prevenir et regler les 
conflits et de maintenir la paix et la securite regionales. 
Cela doit inclure la formation du personnel civil et 
militaire, y compris la police, de maniere a faciliter la 
transformation des missions multilaterales en missions 
regionales. En outre, l’ONU doit promouvoir les 
capacites logistiques des institutions chargees des 
divers aspects des operations de maintien de la paix. 
Nous considerons qu’il est particulierement important 
d’examiner de nouvelles voies de fmancement pour les 
operations conjointes afm de donner la possibility aux 
Etats africains de defrayer une part plus grande de 
leurs couts. 

II est egalement important que les Nations Unies 
continuent d’appuyer les efforts deployes par l’Union 
africaine en vue de promouvoir le dialogue et la 
reconciliation sur le plan national, a l’initiative des 
parties au conflit. Comme nous l’avons dit, les 


organisations regionales disposent d’un avantage 
comparatif dans ce domaine. 

Qui plus est, cet avantage comparatif signifie que 
le transfert de connaissances peut et doit se faire dans 
les deux sens. Le Conseil invite periodiquement des 
organismes regionaux a le conseiller ou a lui presenter 
des rapports. C’est la une contribution importante au 
reglement des litiges internationaux. Sur le plan 
operationnel, ces organisations - comme par exemple 
1’Organisation des Etats americains dans certains cas - 
fournissent un appui logistique et vont meme jusqu’a 
conduire des operations communes et a deployer en 
commun des forces dans les zones de conflit. 

II est essentiel de maintenir ouvertes les voies de 
communication entre les Nations Unies et les 
organismes regionaux afm de maintenir et d’enrichir le 
dialogue. Une cooperation et une coordination accrues 
entre ces organismes, les Nations Unies et le Conseil 
de securite permettront a la communaute internationale 
de mieux respecter a l’avenir les dispositions du 
Chapitre VIII de la Charte - a savoir que nous devons 
d’abord compter sur les organismes regionaux avant 
d’inscrire differentes crises a l’ordre du jour du Conseil 
de securite. 

M. Verbeke (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
vous remercier d’avoir pris l’initiative d’organiser 
aujourd’hui ce debat public sur les relations entre le 
Conseil de securite et les organisations regionales, et 
en particulier l’Union africaine. Je me rejouis 
egalement de la presence parmi nous du Ministre des 
affaires etrangeres du Congo, M. Rodolphe Adada. 

La cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine, tout comme les organisations 
sous-regionales en Afrique, a pris un essor considerable 
au cours des dernieres annees - une evolution que la 
Belgique salue. 11 en va de meme d’ailleurs pour la 
cooperation entre les Nations Unies et l’Union 
europeenne. 

Mieux articuler les roles respectifs des 
organisations regionales et sous-regionales et celui du 
Conseil de securite dans la gestion des crises demeure 
un defi important. Dans la pratique et sur le terrain, les 
memes questions reviennent toujours. A qui - de 
l’ONU ou de l’organisation regionale concernee- 
revient l’initiative? Comment integrer la dynamique 
regionale dans la gestion onusienne d’une crise? Et, 
inversement, comment tenir compte de la dynamique 
onusienne dans l’action regionale? La gestion de la 
crise au Darfour illustre la complexity de l’exercice. 
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La Belgique est convaincue que le debat 
d’aujourd’hui contribuera a la formulation de reponses 
a ces questions, avec un accent particulier sur le role 
specifique du Conseil de securite dans un role 
catalyseur. Je voudrais egalement souligner que pour la 
Belgique, cet exercice contribue aussi a la clarification 
du cadre de la relation entre l’Union europeenne et 
l’Union africaine, en particulier la question de l’appui 
que l’Union europeenne peut utilement fournir aux 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine, 
notamment a travers le Fonds europeen pour la paix. Je 
me refere a cet egard a 1’intervention que mon collegue 
allemand fera tout a l’heure au titre de la presidence de 
l’Union europeenne. 

Cooperation, coordination, capacites : tels sont 
les concepts clefs determinant la reussite d’une action 
conjointe entre le Conseil et des organisations 
regionales et sous-regionales. 

Dans sa resolution 1631 (2005) du 17 octobre 
2005, le Conseil de securite a souligne l’importance 
d’une cooperation plus etroite entre les Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales, dans 
toutes les phases de la gestion d’une crise. A cette fin, 
les organisations regionales et sous-regionales doivent 
pouvoir assumer efficacement leur role. Et c’est dans 
ce contexte que se pose la question du renforcement de 
leurs capacites, notamment militaires. II est evident 
qu’une meilleure coherence entre Faction de 
1’organisation regionale et Faction des donateurs et 
contribuants financiers potentiels renforcera les 
possibilites d’action conjointe que nous offre le 
Chapitre VIII de la Charte. 

En ce qui concerne la coordination des efforts 
communs, il est clair que les Nations Unies n’en 
detiennent pas le monopole. Les organisations 
regionales ont un role important et parfois meme 
primordial a jouer. La question est de savoir quelles 
pistes peuvent etre explorees pour mieux articuler nos 
efforts communs. Une participation accrue des 
organisations regionales et sous-regionales aux travaux 
du Conseil de securite est certainement une voie a 
explorer, et ce a travers une participation au cas par cas 
aux seances du Conseil. Une consultation prealable sur 
les «produits » du Conseil de securite tels que les 
resolutions, declarations de la presidence et autres peut 
egalement contribuer a une meilleure articulation des 
efforts des uns et des autres. 

Mais il faudra egalement reflechir, comme 
d’autres Font deja evoque ce matin autour de cette 


table, a une meilleure articulation entre les travaux de 
notre Conseil et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. Cependant, toute action des 
organisations regionales et sous-regionales dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales doit, aux termes memes de la Charte, 
etre au prealable autorisee par le Conseil de securite. Il 
est des lors imperatif que les decisions des 
organisations regionales ne prejugent pas de Faction du 
Conseil de securite. 

Coordination, cooperation et capacites sont certes 
les trois parametres de notre reflexion d’aujourd’hui. 
Est-il indispensable que ces parametres soient coules 
dans des schemas rigides et prescriptifs? Nous ne le 
pensons pas. La Belgique estime qu’une approche 
pragmatique qui vise la pratique plutot que la doctrine, 
en prenant notamment en consideration les 
enseignements tires des operations en cours, peut servir 
de cadre pour continuer a renforcer et peaufiner la 
relation entre ce Conseil et les organisations regionales. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, Madame la Ministre, je tiens a vous souhaiter 
chaleureusement la bienvenue et a vous remercier 
sincerement d’avoir convoque cette seance, qui nous 
donne l’occasion precieuse de nous pencher sur une 
question cruciale. Nous saluons l’initiative sud-africaine 
et nous esperons qu’elle constituera un premier pas vers 
un debat constructif sur la meilleure maniere d’exploiter 
le potentiel du Chapitre VIII de la Charte. Je me rejouis 
egalement de la presence parmi nous du Ministre des 
affaires etrangeres du Congo, M. Rodolphe Adada, et du 
Secretaire general du Departement des affaires 
etrangeres de l’lndonesie, M. Cotan. 

L’ltalie souscrit a la declaration qui sera 
prononcee ulterieurement par le representant de 
l’Allemagne, au nom de l’Union europeenne, mais je 
voudrais formuler quelques observations 
supplementaires en ma qualite de representant national. 

Dans le cadre du present debat, qui vise avant 
tout a examiner les relations entre l’ONU et l’Union 
africaine, je voudrais rappeler les observations faites le 
29 janvier dernier par le Premier Ministre italien, 
M. Romano Prodi, lors du Sommet de l’Union 
africaine a Addis-Abeba. A cette occasion, il a rappele 
les paroles de Fun des Peres de l’Afrique, Leopold 
Senghor, qui avait l’habitude de dire que quiconque 
entend travailler avec l’Afrique de maniere 
desinteressee doit aborder cette derniere avec humilite, 
en ayant conscience du fait que si l’on doit beaucoup 
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dormer, il se peut egalement que Ton reqoive, que Ton 
ecoute et que Ton apprenne encore plus. Cette phrase 
de Senghor saisit parfaitement les sentiments qui sous- 
tendent le debat d’aujourd’hui. 

L’ONU a, a n’en pas douter, beaucoup a offrir a 
l’Union africaine, surtout en matiere d’assistance 
technique, de renforcement des capacites et 
d’enseignements tires d’une experience longue de plus 
de 50 annees de maintien et de consolidation de la paix 
de par le monde, mais aussi egalement en matiere de 
finances. Mais l’ONU a egalement beaucoup a 
apprendre de l’Union africaine. Je pense en particulier 
aux progres impressionnants realises par l’Union 
africaine dans la gestion et le reglement des conflits en 
Afrique, ainsi qu’a la maniere dont le Conseil de paix 
et de security de l’Union est structure et fonctionne. La 
cooperation entre nos organisations respectives est 
done mutuellement enrichissante et benefique et ne 
saurait en aucun cas etre un processus a sens unique. 

Jusqu’a present, l’interaction entre l’ONU et 
l’Union africaine s’est principalement mise en place 
selon les besoins et s’est developpee au cas par cas. 
L’ltalie se felicite des recentes mesures prises en 
faveur de 1’adoption d’une demarche plus strategique 
et plus systematique, grace notamment a la resolution 
1625 (2005), a la resolution 1631 (2005), au 

programme decennal de renforcement des capacites 
pour l’Union africaine, et a la Declaration du President 
du Conseil de securite adoptee fan passe 
(S/PRST/2006/39). Nous attendons egalement avec 
interet les nouvelles mesures qui pourraient ressortir du 
present debat, et plus particulierement de la declaration 
presidentielle qui sera adoptee plus tard. 

A ce stade, je voudrais insister sur quelques 
points. 

Premierement, la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite en Afrique, comme 
ailleurs, demeure fermement entre les mains du Conseil 
de securite des Nations Unies. Ce principe elementaire 
a une incidence double. D’une part, les organisations 
mandatees par le Conseil de securite ont la 
responsabilite de maintenir ce dernier pleinement 
informe des activites qu’elles entreprennent, 
conformement a l’Article 54 de la Charte, et d’agir 
selon les directives fournies par leur mandat 
specifique. D’autre part, deleguer ne signifie nullement 
se desengager et le Conseil de securite doit continuer 
de fournir appui et direction aux acteurs regionaux 
alors qu’ils mettent en oeuvre leur mandat. 


Deuxiemement, nous devons explorer la 
possibility de mettre au point des directives 
suffisamment souples pour pouvoir s’appliquer aux 
differentes formes de collaboration possibles. 11 n’y a 
pas de formule ou de solution unique pour chacune des 
crises qui peut surgir, mais cela ne doit pas signifier 
pour autant qu’il faut ignorer combien il est important 
de disposer de normes homogenes et de respecter 
certains principes communs fondamentaux. L’adoption 
de certains criteres predetermines permettrait au Conseil 
de securite d’eviter de donner l’impression qu’il peut 
eventuellement y avoir deux poids, deux mesures. 

Le troisieme point concerne 1’importance de la 
cooperation et de l’assistance que l’Union africaine 
pourrait recevoir d’autres organisations regionales. 
L’Union europeenne, par exemple, continuera d’assumer 
son role, comme cela a ete tout recemment rappele dans 
les conclusions du Conseil ministeriel tenu ce mois 
meme. Je suis sur que le representant de l’Allemagne 
aura la possibility de revenir plus en detail sur ce point. 

Enfin, selon nous, il est primordial de renforcer la 
capacity de la Commission de l’Union africaine et des 
services executifs des organisations sous-regionales 
africaines si l’on veut assurer le succes d’une strategic 
visant a garantir le controle regional croissant des 
efforts de paix et de securite en Afrique. L’ltalie se 
felicite des efforts importants deployes a cet egard par 
le Secretariat des Nations Unies, et notamment le 
Departement des operations de maintien de la paix, et 
elle continue de les appuyer activement, avant tout dans 
les domaines de la formation et du renforcement des 
capacites. 

Une reflexion structuree sur ces questions 
pourrait egalement se poursuivre au sein des organes 
existants, a savoir le Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, le 
Groupe de travail plenier sur les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et la Commission de 
consolidation de la paix. Il faudrait egalement 
envisager a cet egard la possibility de faire participer 
d’une maniere ou d’une autre des representants des 
organisations regionales et sous-regionales concernees 
en creant un nouveau groupe de travail conjoint. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je suis heureux, Madame la Ministre, de vous 
souhaiter la bienvenue alors que vous presidez les 
travaux du Conseil de security et de vous feliciter pour 
le succes avec lequel l’Afrique du Sud assure la 
presidence du Conseil en ce mois de mars, et dont le 
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point d’orgue est le debat public d’aujourd’hui. Ma 
delegation souhaite egalement la bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres du Congo et au Commissaire a 
la paix et a la securite de l’Union africaine. 

Recenser les approches conjointes necessaires 
pour surmonter de maniere efficace les menaces et les 
defis d’aujourd’hui exige d’accroitre regulierement la 
cooperation entre l’ONU et son Conseil de securite, 
d’une part, et les partenaires regionaux, de l’autre. 
Comme l’a affirme le Document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generate), cette cooperation doit solidement reposer sur 
la Charte des Nations Unies, et en particulier sur son 
Chapitre VIII. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a 
aborde a de nombreuses reprises la question de 
1’amelioration de sa cooperation effective avec les 
organisations regionales. Le debat d’aujourd’hui, qui 
se concentre sur l’interaction avec l’Union africaine, 
vient confirmer une nouvelle fois que le Conseil de 
securite accorde une attention serieuse a l’importante 
tache de mettre au point une strategie efficace de 
maintien de la paix, de la stabilite et de la paix en 
Afrique. A cet egard, priorite doit etre donnee aux 
methodes politiques et diplomatiques permettant de 
prevenir et de regler les conflits, dans lesquelles les 
Africains eux-memes ont un role clef a jouer. Dans un 
grand nombre de cas, les efforts de maintien de la paix 
deployes par l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
et l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, ainsi que les missions de mediation 
entreprises par d’eminents dirigeants politiques 
africains, ont permis de faire progresser de maniere 
tres sensible le renforcement de la stabilite regionale. 

La Russie a toujours prone le point de vue selon 
lequel les efforts des organisations africaines devraient 
etre pleinement appuyes par 1’autorite du Conseil de 
securite et par les capacites logistiques et techniques de 
l’ONU. Cela s’applique particulierement au travail 
effectue par la mission de l’Union africaine au Darfour, 
que nous soutenons pleinement. Les efforts consentis 
pour renforcer les capacites africaines en matiere de 
maintien de la paix, y compris les echanges 
d’informations, la tenue de manoeuvres conjointes et 
1’execution de programmes de deminage, ont une 
grande importance. II est indeniable que la remontee 
des informations est essentielle, avant tout pour ce qui 
est de planifier et de mener de maniere efficace des 


operations regionales et d’assurer la responsabilisation 
du Conseil de securite. Cela est encore plus vrai 
lorsque le Conseil ne se contente pas d’appuyer, mais 
aussi approuve de telles operations. 

La Russie participe a la formation des soldats de 
la paix africains et elle entend accroitre encore ses 
activites dans ce domaine. Un debat important et utile 
sur les problemes de l’Afrique a eu lieu, avec la 
participation des Presidents du Congo et de la 
Republique sud-africaine, lors du Sommet du Groupe 
des Huit (G-8) organise Pan passe a Saint-Petersbourg 
sous la presidence russe. 

L’aide a la reconstruction et au developpement 
apres le conflit fait partie integrante de la strategie 
internationale visant a enraciner la paix et a prevenir 
les conflits en Afrique. Sur ce point, la Commission de 
consolidation de la paix, qui a deja inscrit le Burundi et 
la Sierra Leone a son ordre du jour, a un role clef a 
jouer en matiere de coordination. 

Nous esperons que les debats d’aujourd’hui nous 
permettront de faire progresser la mise en oeuvre des 
decisions prises lors du Sommet mondial de 2005 et 
donneront un nouvel elan au processus visant a 
renforcer l’interaction multiple avec l’Union africaine 
et les autres organisations regionales, dans le but de 
renforcer la securite collective internationale sur la 
base de la Charte. 

Je voudrais terminer en vous exprimant notre 
gratitude, Madame la Presidente, a vous ainsi qu’a 
1’ensemble de la delegation sud-africaine, pour avoir 
prepare le projet de declaration presidentielle que nous 
approuvons tous et que nous adopterons plus tard dans 
la journee. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise ce debat sur une question 
fondamentale et d’actualite. C’est un honneur de vous 
compter, ainsi que d’autres ministres, parmi nous, en 
particulier le Commissaire Djinnit de l’Union africaine 
(UA). Je m’associe a la declaration qui sera faite 
ulterieurement par l’Ambassadeur Mattusek au nom de 
l’Union europeenne. 

La cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales et sous-regionales 
est une question qui est au cceur des defis et dilemmes 
qui se posent au maintien de la paix en Afrique mais 
aussi au cceur des possibility qui s’offrent a ce 
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processus. Qu’il me soit permis de poser quelques 
questions. 

Premierement, comment mieux comprendre les 
dimensions d’un conflit violent? Un grand nombre des 
conflits africains recents ont ete des guerres civiles 
auxquelles sont venus se greffer des problemes 
regionaux tels que la circulation des armes, les 
mouvements de refugies, le commerce des ressources 
qui servent a financer les conflits, les liens entre les 
groupes rebelles dans differents pays et la dynamique 
politique d’ensemble entre les gouvernements. 
Lorsqu’une operation internationale de maintien de la 
paix se deploie dans ces situations pour la premiere fois, 
elle doit evaluer et comprendre leur complexity en 
l’espace de quelques mois. Les organisations regionales, 
en revanche, ont habituellement une histoire en commun 
avec les acteurs locaux et une connaissance et 
comprehension plus profondes du conflit. D’un point de 
vue pratique, par consequent, le partenariat entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales africaines a du sens. Le partenariat est 
egalement important pour ce qui est de l’ensemble de 
Taction menee contre les menaces a la paix et a la 
securite internationales. Dans ce contexte, j’aimerais 
souligner le travail qui est effectue en matiere de lutte 
contre le terrorisme entre le Comite contre le terrorisme 
du Conseil de securite et TUnion africaine. 

Deuxiemement, comment structurer et concevoir 
une operation de maintien de la paix pour faire en sorte 
que la volonte politique appuie le mandat de 
Toperation? A cet egard, nous devons etre realistes. Le 
type d’operation de maintien de la paix qui sera 
deploye dependra du contexte politique et 
geographique. Souvent, que ce soit pour des raisons 
logistiques et/ou politiques, il sera necessaire de 
disposer d’une composante regionale dans une 
operation des Nations Unies. Cette hybridite - si je 
peux employer ce mot - est devenue courante. En 
2006, nous avons vu se former des partenariats pour le 
maintien de la paix en Republique democratique du 
Congo, au Soudan et au Timor-Leste, avec une forme 
differente dans chaque cas. En Afrique, c’est 
TOrganisation des Nations Unies, TUnion africaine et 
TUnion europeenne qui ont oeuvre ensemble dans 
plusieurs configurations differentes et souvent 
difficiles. Ce type de cooperation perdurera et, 
assurement de Tavis du Royaume-Uni, ne sape 
d’aucune maniere les prerogatives du maintien de la 
paix des Nations Unies, mais il fait appel aux 
avantages politiques et concrets de la cooperation. 


Troisiemement, comment deployer au mieux les 
capacites des organisations regionales dans le cadre du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies? La 
Charte des Nations Unies permet aux organisations 
regionales de mener des interventions pour des 
questions de paix et de securite au titre de ce chapitre, 
mais il n’existe pas de modele unique en vertu du 
Chapitre VIII. Dans chaque cas, il nous faut examiner 
les details de Toperation. Il pourrait etre utile pour 
TOrganisation des Nations Unies d’ceuvrer avec 
TUnion africaine et les autres organisations regionales 
a un cadre de cooperation pour les scenarii les plus 
susceptibles d’etre hybrides. Nous aurions alors une 
meilleure comprehension des solutions disponibles 
possibles - en fait un modele pour ces operations - et 
ceci devrait nous aider a parvenir plus vite a un accord 
sur le type d’operation a deployer. 

Quatriemement, comment la communaute 
internationale devrait-elle garantir une base de 
ressources durable pour les efforts regionaux? 
Incontestablement, nous devons trouver un moyen de 
faire en sorte que les efforts regionaux deployes dans 
des questions de paix et de securite internationales 
re?oivent un appui previsible et durable. J’ai, en tete, a 
ce stade, Texemple du Darfour, ou Toperation de la 
Mission de TUnion africaine au Soudan (MUAS) a 
re?u necessairement un appui international important, y 
compris de la part de TUnion europeenne. Cependant, 
il a toujours ete tres difficile de faire en sorte que les 
flux de ressources se maintiennent sur davantage que 
quelques mois. Il nous faut trouver un meilleur moyen 
de faire cela, organiser un debat serieux et rechercher 
ardemment une solution, en respectant les competences 
respectives des differents organes impliques. 

C’est pourquoi je me felicite que, dans la 
declaration presidentielle d’aujourd’hui, le Secretaire 
general soit prie de presenter un rapport sur la maniere 
dont TOrganisation des Nations Unies pourrait appuyer 
des arrangements au titre du Chapitre VIII. Il n’est 
peut-etre pas possible qu’un fmancement officiel a 
partir du budget de maintien de la paix soit accorde a 
une organisation strictement regionale, mais toute autre 
aide devrait etre automatique. 

Enfin, ma cinquieme question : comment la 
communaute internationale peut-elle appuyer le 
renforcement des capacites de maintien de la paix de 
TUnion africaine a long terme, en particulier la Force 
africaine en attente? Car nous devons sans aucun doute 
developper un partenariat efficace entre la communaute 
internationale dans son ensemble et TUnion africaine, 
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visant a mettre en place sur le continent des capacites 
efficaces de l’Union africaine en matiere de maintien 
de la paix. Rendre operationnelles la Force africaine en 
attente et ses cinq brigades regionales constituantes 
d’ici a 2010 est un veritable defi. Actuellement les 
efforts deployes par le Groupe des Huit, l’Organisation 
des Nations Unies, l’Union europeenne et les 
principaux bailleurs de fonds bilateraux ne sont pas 
coordonnes aussi efficacement qu’ils devraient l’etre. 
Le temps ne joue pas en notre faveur, et nous devons 
done d’urgence regler cette question en 2007. J’espere, 
par consequent, que la cellule d’appui a l’Union 
africaine recemment creee au sein du Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP) jouera un 
role important pour faciliter cette coordination. 

J’aimerais terminer en abordant rapidement trois 
defis actuels auxquels sont confrontes l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales 
africaines. Premierement, 1’architecture propre aux 
partenariats, tant au sein de l’Union africaine qu’entre 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies 
doit etre plus clairement definie et dotee de moyens. 
Une occasion nous est offerte, avec la reorganisation 
du DOMP, de faire en sorte que la structure et les 
ressources du partenariat fonctionnent et re?oivent 
l’attention voulue. Au sein de l’Union africaine, il est 
egalement necessaire d’ameliorer d’urgence la 
structure des effectifs afin d’etre en mesure de planifier 
et de gerer les operations futures. J’espere que cela 
pourra etre regie rapidement. Le Royaume-Uni, de 
concert avec de nombreux autres partenaires, fournit un 
appui important a l’Union africaine au moment ou elle 
developpe son architecture en matiere de paix et de 
securite, et nous restons determines a appuyer l’Union 
africaine et les communautes economiques regionales 
dans ce domaine ainsi qu’a poursuivre notre appui 
important a la formation pratique. 

Deuxiemement, l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine doivent veiller a ce que, la ou nous 
ceuvrons conjointement a regler des situations, nous 
travaillons en etroite collaboration au fur et a mesure 
que la situation change. Je suis heureux que cette 
question soit mise en exergue dans la declaration 
presidentielle d’aujourd’hui - que nous appuyons 
formellement - car elle s’applique si bien a la situation 
a laquelle nous sommes confrontes au Darfour. Nous 
nous felicitons de la cooperation institutionnelle 
excellente et sans precedent qui y existe entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. 


Dans votre intervention, Madame la Presidente, 
vous avez rappele l’appel que l’Union africaine a lance 
a l’Organisation des Nations Unies pour qu’elle 
s’implique au Darfour apres le 30 juin 2007. Qu’il me 
soit simplement permis de dire qu’en aout 2006, ce 
Conseil a adopte la resolution 1706 (2006) au titre de 
laquelle 17 300 soldats de la paix des Nations Unies 
auraient ete deployes au Darfour. Le President 
Al-Bashir a refuse de donner son accord pour cette 
operation et continue de le refuser. La demarche en 
trois etapes a alors ete adoptee par l’Union africaine, 
l’Organisation des Nations Unies et le Soudan a Addis- 
Abeba en novembre. Je sais, Madame la Ministre, que 
vous avez participe directement a ces negociations a 
Addis, mais la mise en oeuvre est a nouveau bloquee 
par le President Al-Bashir. 

Je pense qu’il est temps que l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine fassent bloc et 
insistent - tres clairement - pour que le President 
Al-Bashir remplisse les engagements qu’il a pris a de 
nombreuses reprises mais qu’il n’a pas vraiment mis en 
oeuvre. Sinon, Madame la Presidente, comme vous 
l’avez dit dans votre allocution d’ouverture, le Darfour 
connaitra d’ici la fin du mois de juin un grave 
probleme de securite. 

Troisiemement, pour prendre un autre exemple, 
nous considerons que l’ONU, et en particulier le 
Conseil de securite, devrait agir beaucoup plus 
rapidement sur le dossier du Zimbabwe pour que ses 
efforts soient paralleles a ceux entrepris par l’Union 
africaine et par d’autres organisations regionales comme 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(CDAA). A cet egard, le Royaume-Uni se felicite des 
debats qui doivent avoir lieu demain au Zimbabwe lors 
du sommet de la CDAA. Nous esperons que ce sommet 
transmettra un message energique sur la situation des 
droits de l’homme et la situation humanitaire au 
Zimbabwe, d’ou les nouvelles qui nous parviennent 
quotidiennement semblent de plus en plus alarmantes. 

II nous faut renforcer la cooperation 
interinstitutionnelle et l’interoperabilite entre l’ONU et 
l’Union africaine sur les questions operationnelles et 
tactiques, ainsi qu’au niveau strategique. Cela 
ressemble a du jargon, mais ce n’est pas le cas : la 
question est de savoir si des troupes envoyees dans un 
theatre d’operations peuvent effectivement travailler 
ensemble, collaborer. C’est une question fondamentale 
et d’une importance capitale. Un entrainement commun 
et des exercices de simulation, un partage des doctrines 
au niveau local, et une mise en oeuvre conjointe des 
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meilleures pratiques, tout ceci est essentiel pour veiller 
a ce que les deux organisations soient en mesure de 
travailler ensemble sur le terrain. A cet egard, j’estime 
encourageant de constater que l’Union africaine compte 
adopter le modele de formation des hauts responsables 
des missions mis en place recemment par l’ONU. 

Le Royaume-Uni a de grands espoirs pour le 
futur partenariat entre l’Union africaine et l’ONU. 
Nous avons constate des progres considerables ces 
dernieres annees, tant entre nous qu’au sein de l’Union 
africaine. Le Royaume-Uni est pret, quant a lui, a 
continuer a appuyer ce partenariat et l’Union africaine, 
et a les aider l’un et l’autre a travailler de maniere 
encore plus efficace au cours des prochaines annees. 

M. Chavez (Perou) (parle en espagnol) : Je tiens 
d’emblee, Madame la Ministre, a me feliciter de votre 
presence parmi nous, ainsi que de l’initiative prise par 
votre pays d’organiser le present debat qui porte sur 
l’un des aspects les plus sensibles des travaux du 
Conseil de securite. 

Je voudrais egalement saluer la participation de 
responsables de haut niveau du Congo et de 
l’Indonesie, du Commissaire a la paix et a la securite 
de l’Union africaine, et du Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix. Leur presence est, je 
crois, une manifestation de l’importance que cette 
instance accorde au theme de notre debat. 

Au cours de ma declaration, j’aborderai en 
premier lieu les principes generaux qui, selon le Perou, 
devraient guider notre cooperation avec les 
organisations regionales. Je mentionnerai ensuite 
quelques aspects specifiques de cette cooperation avec 
les organisations regionales, en Afrique en particulier. 

Je voudrais pour commencer insister sur les 
principes suivants. Premierement, je note l’importance 
de la prevention des conflits et des systemes d’alerte et 
d’intervention rapides, ce qui inclut la creation de 
capacites d’intervention selon la nature des problemes 
lorsque des situations de crise surviennent dans l’un 
des trois piliers de base sur lesquels reposent la paix et 
les travaux de 1’Organisation et du Conseil, a savoir le 
developpement, la securite et les droits de l’homme. 

Deuxiemement, je tiens a reaffirmer que le Perou 
considere que le cadre des relations entre l’ONU et les 
organisations regionales telles que l’Union africaine, 
pour ce qui est du maintien de la paix, est defini par le 
Chapitre VIII, en particulier 1’Article 51, de la Charte a 
la redaction de laquelle le Perou et les pays 


d’Amerique latine ont pris une part active pour 
parvenir a la presente formule, qui concilie la primaute 
du Conseil de securite pour ce qui est de ses 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales, avec la reconnaissance du 
champ d’action propre des arrangements regionaux 
conformement aux buts et principes de la Charte. Nous 
pensons que les debats tenus par le Conseil de securite 
depuis 2003 ont contribue a l’actualisation et aux 
reflexions du Conseil dans ce domaine. 

Troisiemement, nous pensons que l’ONU doit 
fmancer les operations de maintien de la paix qui 
relevent du mandat de l’Organisation, et qu’il faut 
permettre a tous les Etats Membres de prendre part a 
ces operations, car la participation aux operations de 
maintien de la paix n’est pas seulement un devoir, mais 
aussi un droit des Etats Membres. 

Quatriemement, le Perou estime qu’il ne faut pas 
saper le caractere universel de la participation des Etats 
Membres de l’ONU a ces operations en raison de 
l’origine geographique, de la langue ou de 
l’environnement culturel. 

Cinquiemement, le meilleur moyen de garantir 
une action internationale efficace consiste a maintenir 
une force en attente credible susceptible d’etre 
deployee rapidement en cas de crise afin de prevenir, 
dans le cas de conflits internes, l’escalade de la 
violence, les violations massives des droits de 
l’homme, le nettoyage ethnique ou le genocide, entre 
autres calamites. 

Sixiemement, enfin, nous pensons - autre 
principe fondamental - que la cooperation avec les 
organisations regionales doit etre souple et evolutive, 
car chaque situation exige un traitement specifique. 

Cela dit, s’agissant des aspects specifiques, je 
tiens a signaler que le Perou estime que la forme 
concrete qu’a prise la cooperation entre les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales est le reflet de realites diverses. D’une part, 
il est clair que ces organisations disposent d’une 
grande marge d’action commune en matiere de 
prevention, de gestion et de reglement des conflits. 
Elies jouissent egalement d’un avantage comparatif car 
elles disposent des capacites necessaires pour identifier 
et aborder les problemes structurels propres a certaines 
regions, en particulier ceux qui sont a l’origine d’un 
grand nombre de conflits africains. 
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De meme, les organisations regionales ont une 
vision d’ensemble dans laquelle s’inscrivent la 
securite, le developpement, les droits de l’homme et 
meme des contacts personnels, ce qui constitue un 
avantage comparatif dans les operations de maintien de 
la paix, la remise en etat des institutions et la 
reconciliation d’apres-conflit. Nous avons done besoin 
d’etablir une plus grande interrelation operationnelle 
entre l’ONU et ces organisations regionales. 

En meme temps, cependant, nous devons 
reconnaitre que dans certains cas cette interaction 
suscite des difficultes, lesquelles emanent parfois des 
instruments constitutifs de ces organisations regionales 
ou de leur force institutionnelle, mais parfois aussi de 
la volonte politique des protagonistes. C’est ce qui 
explique pourquoi l’experience concrete de cette 
collaboration sur le terrain differe selon les cas. 

En fait, il y a des cas ou la cooperation s’est 
averee benefique pour les fonctions et les mandats tant 
de l’ONU que des organisations regionales. Dans cette 
categorie, nous pourrions souligner par exemple 
l’experience de cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine au Burundi. Dans cette categorie, nous 
pensons egalement, en tant que Latino-Americains, a la 
cooperation fructueuse entre l’ONU et 1’Organisation 
des Etats americains dans le processus de stabilisation 
d’Hai'ti. 

II y a egalement des cas ou nous examinons 
ensemble l’etendue de la participation, en l’occurrence 
celle de l’Union africaine, et de la cooperation avec 
l’ONU, comme cela est le cas en Somalie ou dans les 
entretiens entre le Gouvernement ougandais et l’Armee 
de resistance du Seigneur. On peut dire qu’il s’agit de 
situations ou les espoirs de progres sont reellement 
fondes. 

A 1’autre extreme, il y a des situations dans 
lesquelles on rencontre les pires difficultes et ou, 
malgre la volonte des deux organisations, nous n’avons 
toujours pas reussi a etablir une cooperation plus viable 
en vue de proteger les civils et de retablir le dialogue 
politique entre toutes les parties. Je veux bien sur 
parler du Darfour. 

Le continent africain exigeant une attention 
prioritaire de notre part, la cooperation avec l’Union 
africaine est egalement prioritaire pour la paix et la 
securite. Il ne faut pas pour autant perdre de vue que la 
paix ne se resume pas a l’absence d’hostilites. C’est 
pourquoi la cooperation doit des le debut prevoir des 
strategies de sortie fondees sur une stabilisation a long 


terme, laquelle ne depend pas du seul recours a la 
force. D’ou la necessite de s’attacher en priorite a 
renforcer la cooperation dans l’optique de garantir la 
stabilite regionale sur le long terme, a travers la mise 
en place d’institutions, le renforcement de la 
gouvernance democratique et la viabilite economique. 
On posera ainsi les bases d’un developpement durable 
qui permettra aux hommes et aux femmes du continent 
africain de realiser leurs aspirations de paix et de 
securite, de jouir de la plenitude de leurs droits et de 
beneficier de la croissance economique. 

Pour terminer, je voudrais simplement dire, a 
1’instar des orateurs precedents, que le Perou approuve 
le projet de declaration presidentielle qui sera adopte a 
la fin du debat d’aujourd’hui. Je remercie egalement la 
delegation sud-africaine de 1’avoir redige. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : 
Madame la Presidente, je voudrais tout d’abord vous 
souhaiter la bienvenue a New York et vous remercier 
de presider notre debat public d’aujourd’hui. Le fait 
que vous ayez choisi d’aborder le theme de la relation 
entre l’ONU et les organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine, dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales, temoigne 
clairement du grand interet que l’Afrique du Sud 
accorde a cette importante question. 

Depuis quelques annees, l’Afrique du Sud 
s’emploie inlassablement et utilement a stimuler le role 
de l’Union africaine en faveur du developpement et du 
maintien de la paix et de la securite sur le continent 
africain. Nous lui exprimons notre admiration et notre 
reconnaissance pour ces efforts. Je remercie egalement 
de leur presence a la seance d’aujourd’hui le Ministre 
des affaires etrangeres du Congo, le Commissaire a la 
paix et la securite de l’Union africaine et le Secretaire 
general du Departement des affaires etrangeres de 
l’Indonesie. 

Je voudrais faire les remarques suivantes au sujet 
de la question qui fait l’objet de notre debat. 
Premierement, la Chine est pleinement favorable a une 
cooperation maximale entre l’ONU et les organisations 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Quant a savoir de quelle maniere on 
parviendra a renforcer la coordination et la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales dans le 
maintien de la paix et de la securite, c’est une nouvelle 
question que doivent regler les Etats Membres de 
l’ONU. 


26 


07-28579 



S/PV.5649 


L’ONU peut etre consideree comme la grande 
famille de la communaute internationale. Les questions 
dont elle est saisie sont l’affaire de tous. Comme le dit 
un vieil adage chinois, le feu sera plus vif si tous vont 
ramasser du bois. Un autre adage nous dit encore que 
le voisin est plus cher qu’un parent eloigne. 

Dans la grande famille de la communaute 
internationale, la paix et l’harmonie dependent de la 
cooperation et de 1’assistance mutuelle entre ses 
membres. Cela est encore plus vrai entre pays voisins. 
Depuis quelques annees, la Chine et ses voisins 
etudient differents moyens de maintenir la paix et la 
stabilite dans la region Asie-Pacifique, avec un certain 
nombre de succes. La cooperation au sein de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est plus la 
Chine, le Japon et la Republique de Coree (ASEAN 
10+3) est determinante pour la promotion de la paix, 
de la stabilite et du developpement dans la region. 
L’Organisation de Shanghai pour la cooperation offre 
egalement un cadre approprie pour conduire un 
dialogue multilateral sur la securite dans la region, et 
sa valeur est deja largement reconnue par la 
communaute internationale. 

Compte tenu de ces idees et pratiques, la Chine 
comprend et respecte le desir des pays africains de 
contribuer davantage au reglement des questions 
regionales en intensifiant leur cooperation avec la 
communaute internationale. C’est deja en soi une 
grande contribution a la paix et a la securite 
internationales. 

Deuxiemement, le renforcement de la cooperation 
avec les organisations regionales, en particulier 
l’Union africaine, dans le domaine de la paix et de la 
securite va dans le sens des efforts faits par le Conseil 
de securite pour s’acquitter de la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales qui lui incombe. 

Aux termes du Chapitre VIII de la Charte, le 
Conseil de securite est tenu d’encourager le reglement 
pacifique des differends d’ordre local par le moyen des 
accords regionaux. En raison des avantages 
comparatifs que leur confere leur situation 
geographique, les organisations regionales sont on ne 
peut plus bien placees pour contribuer au reglement 
des problemes d’ordre local ainsi qu’au maintien de la 
paix et de la stabilite regionales. En renforqant la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, nous parviendrons non seulement a 


intervenir plus rapidement et plus efficacement en cas 
de conflit, mais aussi a alleger le fardeau de plus en 
plus lourd que represented les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Depuis plus de 10 ans, l’ONU et les organisations 
regionales ont mis en oeuvre une serie d’initiatives 
visant a cooperer et a coordonner leurs efforts dans les 
domaines de la prevention des conflits, du reglement 
pacifique des differends et de la consolidation de la 
paix, contribuant ainsi au renforcement de l’ONU ainsi 
qu’au maintien de la paix et de la securite a l’echelle 
internationale et regionale. L’application de la Charte 
des Nations Unies a montre au fil des ans que les 
organisations regionales etaient veritablement en 
mesure de concourir au maintien de la paix et de la 
securite regionales et internationales et d’utiliser au 
maximum leurs propres moyens d’action. 

Troisiemement, il existe suffisamment de 
declarations de principes explicites sur la necessite du 
resserrement de la cooperation et de la coordination 
entre l’ONU et l’Union africaine pour leur 
renforcement mutuel. Ce qu’il faut a present, c’est 
davantage de concret. Au fil des ans, l’Assemblee 
generale et le Conseil de securite ont adopte un certain 
nombre de resolutions et de declarations presidentielles. 
Le Sommet mondial de 2005 a confirme l’imperatif de 
renforcer le partenariat entre l’ONU et les organisations 
regionales, en particulier l’Union africaine. 

Pour ce qui est de promouvoir la cooperation et 
l’interaction entre l’ONU et l’Union africaine dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite 
regionales, l’essentiel est de prendre des mesures 
concretes et d’aider l’Union africaine a venir a bout de 
certains problemes specifiques. L’Union africaine 
compte desormais plusieurs missions de maintien de la 
paix dans differentes parties de l’Afrique, ou elle 
contribue grandement a l’apaisement des tensions et au 
reglement des differends. Dans le meme temps, les 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
sont confrontees a une multitude de problemes de 
personnel et de financement, qui ont limite la capacite 
de l’Union de jouer le role particulier qui lui revient 
dans ce domaine. 

L’ONU et la communaute internationale doivent 
continuer d’accroitre l’assistance fournie a l’Union 
africaine en termes de formation et d’appui logistique. 
Elies doivent aider l’Union africaine a ameliorer ses 
capacites d’alerte avancee et de maintien de la paix de 
maniere qu’elle puisse assumer le role particulier qui 
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lui revient dans le reglement des problemes propres a 
l’Afrique. 

La Chine espere que le Secretaire general pourra 
faire des recommandations concretes et pratiques 
concernant la division des responsabilites entre l’ONU 
et l’Union africaine dans le domaine du maintien de la 
paix et concernant la promotion du dialogue et de la 
cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine. 

La Chine se felicite du projet de declaration 
presidentielle fourni par l’Afrique du Sud, qu’elle 
appuie. Nous appuierons son adoption a la fin de cette 
seance. 

M me Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : La delegation des Etats-Unis 
souhaite la bienvenue a la Ministre Dlamini Zuma, au 
Ministre Adada, a l’Ambassadeur Imron Cotan et au 
Commissaire Djinnit, a New York et au Conseil de 
securite. 

Je voudrais remercier la delegation sud-africaine 
d’avoir propose de debattre de cette question tres 
importante au Conseil de securite. La question de la 
paix et de la securite en Afrique est extremement 
preoccupante pour les membres du Conseil et pour 
l’Union africaine; ses differentes organisations sous- 
regionales ont joue un role precieux en vue de parvenir 
au reglement pacifique de nombreux conflits africains. 

L’Union africaine a confu et est en train de 
restructurer son mecanisme de paix et de securite afm 
de prevenir et de regler les conflits, ainsi que pour 
repondre a d’autres problemes de securite qui se posent 
sur le continent. Au cours de ces dernieres annees, 
l’Union africaine a realise des progres importants dans 
la realisation de ces projets, cela grace au soutien de la 
communaute internationale. Nous reconnaissons les 
efforts de l’Union africaine a travers toute la region, en 
particulier dans les conflits qui ont lieu au Soudan et 
en Somalie. La communaute internationale compte sur 
l’Union africaine pour jouer un role de premier plan 
afm de prevenir les conflits dans la region et d’y faire 
face, par le biais tant de la mediation politique que des 
operations de maintien de la paix. 

Au cours de ces deux dernieres annees, la Mission 
de l’Union africaine au Soudan (MUAS) a deploye au 
Darfour jusqu’a 7 700 soldats, qui se sont efforces de 
mettre fin au genocide et de creer les conditions 
necessaires a un reglement politique durable de cette 
crise. L’Union africaine a joue un role essentiel dans la 


conclusion de l’accord de cessez-le-feu humanitaire de 
2004 et de l’Accord de paix pour le Darfour de 2006, et 
elle a travaille inlassablement pour l’appliquer sur le 
terrain. La MUAS a realise un excellent travail, mais sa 
mission au Darfour n’est pas a la mesure des enormes 
defis auxquels elle se heurte actuellement. 

En Somalie, la mission de stabilisation de 
l’Union africaine est intervenue dans un environnement 
difficile afm de garantir une securite de base sur le 
terrain aux Institutions federates de transition, dans le 
cadre d’un processus de reconciliation politique elargi 
pour le peuple somalien. 

La cooperation entre les organisations regionales 
et l’ONU est essentielle. Les Etats-Unis appuient les 
efforts de l’ONU en cours visant a renforcer le 
mecanisme de paix et de securite de l’Union africaine a 
travers toute la gamme des activites de gestion des 
conflits, de l’alerte rapide et de la prevention des 
conflits au maintien de la paix et a la reconstruction 
apres les conflits. Les efforts internationaux ne seront 
couronnes de succes que s’ils sont coordonnes et 
complementaires. 

La coordination entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales en Afrique de l’Ouest a 
permis d’accelerer la transition d’une periode de conflit 
a la stability et le passage d’un regime autoritaire a la 
democratic. Les operations de maintien de la paix 
efficaces dirigees par l’Union africaines en Afrique ne 
dependent pas seulement d’un financement constant 
- et, d’ailleurs, il n’incombe pas a l’ONU de financer 
des operations qui ne relevent pas de l’ONU; les 
contributions de l’ONU pour le maintien de la paix ne 
doivent servir que pour les operations prescrites par le 
Conseil de securite, placees entierement sous le 
commandement de l’ONU, dans une pleine transparence 
et conformement aux procedures financieres et 
administratives de l’ONU. Une planification et une 
gestion des missions efficaces sont egalement 
essentielles a un maintien de la paix efficace, et l’ONU 
et l’Union africaine peuvent et doivent travailler plus 
etroitement pour ameliorer les domaines d’action de 
l’Union africaine et mettre en place des capacites 
institutionnelles a long terme. 

Les conseils et l’expertise d’autres partenaires 
importants, notamment les Etats-Unis, l’Union 
europeenne, l’OTAN, le Royaume-Uni, le Canada et 
d’autres, peuvent egalement fournir un appui utile a 
l’Union africaine. Au Soudan, l’ONU et le personnel 


28 


07-28579 



S/PV.5649 


qui sera deploye devra etre rapidement integre dans les 
forces et le quartier general de la MUAS. 

Les Etats-Unis contribuent genereusement aux 
operations des organisations regionales, demontrant 
ainsi leur appui aux efforts visant a regler les conflits 
regionaux. Nous avons initialement apporte une 
contribution de pres de 20 millions de dollars pour 
appuyer la Mission de l’Union africaine en Somalie, y 
compris l’appui au deployment rapide du contingent 
ougandais, element clef de cette mission qui compte 
desormais 1 680 soldats sur le terrain en Somalie. Nous 
esperons que des soldats venant d’autres pays 
fournisseurs de contingents commenceront a arriver 
dans les semaines a venir. 

Nous avons egalement verse plus de 350 millions 
de dollars a la MUAS au cours de ces deux dernieres 
annees et nous sommes determines a l’aider dans sa 
transition a une force composee de soldats de l’ONU et 
de l’Union africaine. Nous exhortons les autres 
membres a contribuer genereusement a ces efforts 
cruciaux. 

Nous continuerons a appuyer les organisations 
regionales en leur fournissant directement des 
ressources dans les domaines ou le besoin se fait le 
plus sentir. Nous continuerons egalement a fournir au 
mecanisme de paix et de securite de l’Union africaine 
une assistance en matiere de renforcement des 
capacites comprenant formation, equipement, 
conseillers et autres appuis logistiques. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Elbakly (Egypte) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous souhaiter personnellement la bienvenue, 
Madame, a New York a l’occasion de cette reunion 
importante. Je voudrais egalement souhaiter la 
bienvenue a M. Adada, Ministre des affaires etrangeres 
du Congo, ainsi qu’au Commissaire pour la paix et la 
securite de l’Union africaine. 

(/ ’orateur pour suit en arabe) 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
debattre des moyens permettant d’ameliorer la 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
intemationales afin de renforcer le systeme de securite 
collective internationale et les capacites de l’ONU a 
regler les conflits et atteindre la paix et la stability, 
conformement aux dispositions pertinentes du Chapitre 
VIII de la Charte concernant le role des organisations 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 


intemationales, a condition que ce role soit conforme 
aux buts et principes de 1’Organisation des Nations 
Unies. Le Chapitre VIII prevoit egalement que le 
Conseil encourage le reglement pacifique des differends 
d’ordre local par le moyen de ces accords regionaux ou 
de ces organisations regionales, soit sur l’initiative des 
Etats interesses, soit sur renvoi du Conseil de securite. 

II ne fait aucun doute que 1’augmentation actuelle 
du nombre d’operations de maintien de la paix et le role 
croissant des organisations regionales s’agissant de 
traiter des causes profondes des conflits forcent l’ONU 
a renforcer ses efforts afin de creer les mecanismes de 
cooperation et de coordination necessaires avec de 
telles organisations - que ce soit en Afrique, ou l’Union 
africaine joue un role important, ou dans d’autres 
regions du monde - aux fins d’integrer leurs actions et 
objectifs et de promouvoir les efforts visant a la 
stabilisation et au developpement durable. 

Au cours de ces dernieres annees, des mesures 
concretes ont ete prises par plusieurs organisations 
regionales afin de renforcer leurs capacites et 
mecanismes dans le domaine de la resolution des 
conflits de maniere a relever les defis poses a la paix et 
a la securite et a s’accorder au role evolutif de l’ONU 
dans ce domaine. 

Conscient de cette evolution, le Document final 
du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generale) a reconnu la contribution des 
organisations regionales a la paix et la securite et a 
appuye l’idee d’une relation plus etroite entre l’ONU et 
les organisations regionales. En outre, les resolutions 
1625 (2005) et 1631 (2005) du Conseil de securite ont 
souligne qu’il etait important de renforcer l’efficacite 
du role du Conseil de securite en matiere de prevention 
des conflits, notamment en Afrique, et necessaire de 
creer un partenariat efficace entre le Conseil et l’Union 
africaine et d’autres organisations regionales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte. 

En outre, la declaration presidentielle publiee par 
le Conseil de securite a Nairobi, le 19 novembre 2004 
(S/PRST/2004/44), a reconnu qu’il etait important de 
renforcer la cooperation avec l’Union africaine afin de 
1’aider a renforcer ses capacites pour faire face aux 
defis collectifs en matiere de securite. 

Sur la base de ces considerations, l’Egypte a 
oeuvre au renforcement des elements fondamentaux de 
cooperation et de coordination entre l’ONU et l’Union 
africaine, notamment en ce qui concerne les problemes 
auxquels se heurte le continent africain. En decembre 
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2006, l’Egypte a presente au Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine une initiative qui vise a 
consolider la relation existant entre ces deux 
organisations en creant un mecanisme de coordination 
et de cooperation des structures pertinentes dans le 
domaine du maintien et de la consolidation de la paix 
au sein de l’Union africaine et de l’ONU. Ce 
mecanisme se concentre sur le renforcement des 
capacites africaines afm de permettre au continent 
d’accroitre ses capacites et de traiter des problemes 
africains dans toutes leurs dimensions. Une telle 
relation doit se fonder sur le respect mutuel et non la 
domination. Cette initiative a ete appuyee par le 
Conseil de paix et de securite de l’UA, qui s’est aussi 
felicite, dans une decision datee du 14 decembre 2006, 
du document de reflexion presente par l’Egypte a 
Addis-Abeba et des points de vue qu’il exprimait sur 
une telle cooperation. 

Par consequent, nous reiterons notre appel a 
l’etablissement d’une meilleure relation de cooperation 
entre l’ONU et l’UA dans les domaines du maintien et 
de la consolidation de la paix, conformement aux 
propositions contenues dans le document de reflexion 
de l’Egypte, a trois niveaux de coordination et de 
consultation. Le premier niveau se situe entre le 
Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et 
de securite de l’UA, par l’intensification des reunions 
entre les conseils. Le second niveau est celui de la 
cooperation entre les departements pertinents du 
Secretariat de l’ONU et ceux de son homologue, la 
Commission de l’Union africaine, similaire a ce qui a 
ete mis en place afm de regler un certain nombre de 
problemes en Afrique. Le troisieme niveau de 
cooperation se situe entre la Commission de 
consolidation de la paix et le Conseil de paix et de 
securite de l’UA, conformement aux dispositions du 
Chapitre VII ainsi qu’aux principes et objectifs du 
Protocole relatif a la creation du Conseil de paix et de 
securite de l’UA, qui autorise le Conseil a assurer la 
promotion et le renforcement d’un partenariat solide 
pour la paix et la securite entre l’Union africaine et 
l’ONU, en deployant des efforts pour promouvoir la 
paix et le developpement en Afrique. 

Nous soulignons qu’afin d’assurer la realisation 
de ces objectifs, il est indispensable que le Conseil de 
securite envoie un message politique clair reaffirmant 
sa volonte de reactiver les cadres conjoints de 
cooperation avec les organisations regionales dans les 
domaines de la prevention et de la resolution de 
conflits, et du maintien et de la consolidation de la 


paix. Cela doit etre realise selon des parametres clairs 
et de maniere a maintenir ouvertes differentes options 
pour creer un mecanisme a cette fin, en consultation 
avec les organisations regionales pertinentes et les 
Etats Membres de l’ONU. A cet egard, nous devons 
prendre en consideration les dispositions pertinentes du 
Chapitre VIII de la Charte et les principes directeurs 
des operations de maintien de la paix de l’ONU. Nous 
reaffirmons 1’importance de souscrire a ces principes, 
dans tout cadre conjoint de cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales, qu’il s’agisse du 
consentement des parties avant l’application, de 
l’impartialite, de la non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats ou du respect de leur integrity 
territoriale et de leur independance politique. 

L’Egypte, en tant que membre du Conseil de paix 
et de securite de l’UA, et en vertu des points saillants 
de son initiative, est prete a cooperer pleinement avec 
les membres du Conseil de securite et avec les Etats 
representant 1’Afrique au Conseil pour promouvoir 
cette initiative et toutes les autres idees qui 
contribueront a etablir un cadre permanent de 
cooperation et de consultation enter les deux Conseils. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamad (Soudan) (parle en arabe) : 
Permettez-moi pour commencer de vous remercier 
personnellement, Monsieur le President, ainsi que 
votre pays frere. Je voudrais egalement dire combien 
nous apprecions le remarquable professionnalisme dont 
fait preuve la presidence sud-africaine dans la conduite 
des travaux du Conseil de securite durant le mois de 
mars. Sa conduite efficace des debats du Conseil met 
en lumiere le role constructif et de pionnier de 
1’Afrique du Sud dans les affaires internationales et 
regionales et sa ferme volonte d’aller de l’avant. Cette 
presidence a egalement montre que la reforme du 
Conseil de securite et l’appui au Conseil ont des effets 
benefiques sur la paix et la securite internationales. En 
outre, je voudrais saluer la presence de Madame 
Dlamini Zuma, du Ministre Adada du Congo et de 
l’Ambassadeur Djinnit, Commissaire a la paix et la 
securite de l’Union africaine. Enfin, nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative ciblee et constructive de consacrer la seance 
du Conseil de securite d’aujourd’hui a une question 
hautement prioritaire pour cet organe. 

Le Conseil porte un vif interet au maintien de la 
paix et de la securite internationales. Ainsi, il prend des 
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mesures qui refletent d’une maniere realiste les 
Articles de la Charte portant sur la cooperation avec les 
organisations regionales, y compris les organisations 
mentionnees aux Articles 52 et 53 du Chapitre VIII. 

Cela nous amene a la question de la relation entre 
l’ONU et l’Union africaine, dont le Conseil est saisi, et 
de l’eventuelle mission au Soudan. Comme les 
membres le savent, les textes internationaux font 
mention de 1’importance de la promotion de la 
cooperation en vue du maintien de la paix et de la 
securite, y compris la cooperation entre le Conseil de 
securite et les organisations regionales. Le Document 
final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generate) sur les objectifs du Millenaire 
pour le developpement mentionne ce point dans son 
paragraphe 170 : 

«Nous sommes favorables a un 
renforcement des relations entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales 
et sous-regionales visees au Chapitre VIII de la 
Charte, et nous decidons done solennellement : 

a) D’elargir la consultation et la 
cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales par le biais d’accords en bonne et due 
forme entre les secretariats concernes et, le cas 
echeant, de la participation des organisations 
regionales aux travaux du Conseil de securite ». 

II y a 60 ans, lors de la creation de l’ONU, ses 
fondateurs, en redigeant la Charte, se sont efforces de 
parvenir a une complementarity des roles afin de 
realiser la securite collective a laquelle ils aspiraient. 
C’est pourquoi l’on ne cherche pas aujourd’hui de 
nouvelles references; il suffit de se referer au Chapitre 
VIII de la Charte et d’en appliquer les dispositions. 

Lorsqu’il est question de cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine, nous devons nous referer au 
Protocole relatif a la creation du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine et au mandat du Conseil. 
Le protocole appelle a l’etablissement de conditions 
necessaries a la cooperation avec le Conseil de l’ONU, 
sur la base de l’idee selon laquelle la securite est un tout 
indivisible et entier. En consequence, lorsque des 
organisations regionales font face a des difficultes liees 
a la paix et a la securite internationales dans leur zone 
geographique, c’est le systeme de la paix et de la 
securite internationales qui doit etre renforce en priorite; 
et les organisations regionales doivent agir au nom de la 
communaute internationale. Elies ne sont pas appelees a 


remplacer l’ONU; aucun argument ne le justifierait. II 
ne doit pas non plus y avoir de conflit entre les 
prerogatives de ces organisations. Au contraire, ces 
organisations doivent s’efforcer de combler toute lacune 
regionale, tant technique que logistique. Mais leur 
experience pratique sur le terrain leur a permis 
d’acquerir un savoir-faire et de renforcer leurs 
capacites. Nous devons beneficier de leur savoir-faire et 
de leurs capacites; nous ne devons pas nous contenter de 
debattre de leur vulnerability ou de leur incapacity, ou 
encore de leur manque de moyens financiers. 

L’idee que l’ONU n’est utile que lorsqu’elle 
mene une operation est fausse et doit etre rejetee. Le 
Chapitre VIII est clair et aborde precisement le role des 
organisations regionales, un role qu’elles doivent jouer 
sans conditions. 

Dans sa cooperation avec l’Union africaine, 
l’ONU doit aller au-dela des cas specifiques - tels que 
le Darfour, la Somalie et d’autres - en etablissant un 
partenariat strategique efficace et limite aux 
dispositions du Chapitre VIII de la Charte. Dans ce 
cadre, l’ONU doit honorer ses engagements en matiere 
de cooperation avec les organisations regionales, en 
particulier parce que les organisations regionales sont 
les mieux a meme de connaitre dans le detail les 
conditions et entries sociales, politiques et culturelles 
locales, de cerner les causes profondes des problemes 
rencontres et de prevenir les crises. Les organisations 
regionales peuvent aussi fournir a l’ONU des 
informations d’ordre geographique et politique sur 
lesquelles fonder les entreprises a venir. De telles 
informations sont cruciales, car il est important, en cas 
de crise, de stabiliser la situation. C’est ainsi que l’on 
peut assurer la securite collective. 

S’agissant du partenariat avec l’Union africaine, 
etant donne que 60 % des points de l’ordre du jour du 
Conseil de securite ont trait a des pays africains, l’UA 
doit se voir donner les moyens de remedier aux crises 
qui font rage en Afrique, en optimisant ses ressources 
et ses efforts en ce sens. L’Union africaine a 
1’experience du Darfour. Elle y a deploye une mission 
et pris des mesures concretes, avec d’autres 
organisations regionales, en vue de maintenir la paix. 
L’UA a demontre sans equivoque qu’elle pouvait aider 
l’ONU. Pour sa part, l’Organisation peut offrir un 
fmancement et un appui logistique et technique a 
travers le partenariat prevu par la Charte. Le Conseil de 
securite doit par consequent definir pour la Mission de 
l’Union africaine un mandat couvrant les questions 
liees au fmancement et au renforcement des capacites 
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institutionnelles et logistiques, et elaborer une 
evaluation des besoins en matiere d’expertise, 
d’information et de communication, comme cela a ete 
reaffirme a la reunion tenue a Addis-Abeba le 
16 novembre 2006. 

L’Union africaine a mene des negociations a 
Abuja, avec beaucoup de sagesse et de patience, dans 
le but de parvenir a l’Accord de paix pour le Darfour. 
Nous apprecions les efforts louables qui ont ete 
consentis par tous les partenaires, y compris l’Union 
africaine et l’ONU. Mon pays se felicite sans reserve 
du soutien apporte par l’ONU a la Mission de l’Union 
africaine au Soudan, au Darfour, comme en temoignent 
les decisions prises a Abuja et Addis-Abeba. 

A ce propos, je souhaite presenter des observations 
sur ce qui a ete dit par le representant du Royaume-Uni, 
et plus precisement ses remarques au sujet de la position 
soudanaise. Le Soudan ne s’est pas oppose aux decisions 
d’Abuja et d’Addis-Abeba. 11 s’en est au contraire rejoui 
tout en exprimant certaines reserves quant a un certain 
nombre de points en contradiction avec l’Accord de paix 
pour le Darfour. Le Gouvernement soudanais a par 
consequent demande que ces points soient rendus 
conformes aux termes de l’Accord. Nous avons propose 
que le mecanisme tripartite compose de l’Union 
africaine, des Nations Unies et du Soudan precede a 
l’harmonisation de ces points. 

II est impossible de repondre a la declaration de 
la representante des Etats-Unis sur ce qu’elle a qualifie 
de « genocide » au Darfour, car les Etats-Unis vivent 
dans une fragile maison de verre. 

Je citerai ce qui a ete dit du Darfour, en fevrier 
dernier, par la Ministre des affaires etrangeres du 
Royaume-Uni, Margaret Beckett, dans un article sur la 
maniere dont l’evolution de la situation menace l’unite. 
Elle y ecrit que 1’instability dans la region est de nature 
a alimenter la tension et qu’il y a plusieurs raisons au 
conflit au Darfour, parmi lesquelles la modification du 
cycle des pluies, qui a accentue la concurrence 
existante entre nomades et bergers. 

Je tiens a dire qu’etant donne que l’instauration 
durable de la paix et de la securite au Darfour est une 


priorite pour le Soudan - une priorite absolue - nous 
saluons les efforts de M. Jan Eliasson, Envoye special 
du Secretaire general pour le Darfour, ainsi que ceux 
de M. Salim Ahmed Salim, son homologue de l’Union 
africaine. Leurs initiatives ont egalement 1’approbation 
du Gouvernement d’unite nationale dans sa totalite. La 
visite de M. Eliasson s’est averee tres prometteuse. 

Nous esperons done que toutes les parties qui 
n’ont pas encore signe 1’Accord d’Abuja sur le 
processus de paix finiront par le faire. Appuyer le 
processus de paix au Soudan doit etre une priorite pour 
le Conseil de securite. Puisque nous debattons de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine en vue de renforcer la paix et la 
securite internationales, nous avons l’espoir que 
l’appui a la paix se fera global. Nous esperons aussi 
que tous les organes de l’ONU, et notamment celui 
charge d’etablir l’agenda du developpement durable, 
prendront part aux efforts deployes en vue de raffermir 
la paix au Soudan. II nous faut aussi nous attaquer aux 
racines du mal. A cette fin, nous devons nous montrer 
innovants, en particulier s’agissant d’une variable sur 
laquelle nous n’avons aucun contrdle, a savoir le 
changement climatique. Comme le demontre si 
clairement l’exemple du Darfour, celui-ci a un effet 
nefaste sur les ressources d’un pays. 

J’espere que cette seance du Conseil de securite 
constituera le point de depart d’une cooperation accrue, 
en vertu du Chapitre VIII, entre l’ONU et l’Union 
africaine. J’espere aussi que les moyens financiers 
necessaires seront mis a disposition, independamment 
de considerations politiques negatives. Un appui doit 
etre fourni conformement a la Charte des Nations 
Unies. II serait egalement souhaitable que le Conseil de 
securite consacre une seance a etudier comment tirer 
profit des recommandations formulees dans les 
diverses declarations d’aujourd’hui. 

La Presidents (parle en anglais) : Etant donne 
qu’il reste plusieurs orateurs sur ma liste, j’ai 
l’intention, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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